* Année 1952. — N° 86 A.N. Le Numéro : 15 francs. 


Jeudi 6 Novembre 1952. 


*X «1) 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
t -A 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
| QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr.; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
. aus renouvellements et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 351, PARIS-7 AJOUTER 2O FRANCS 
nt 
re 
11 à ur" * 
2 LEGISLATURE 
de 
: SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 147 SEANCE 
ra 
Séance du mercredi 5 novembre 1952. 
Po 
178 9. — Renvoi pour avis à L'Assembis le L'Union franc à 1100), 
sSOMM Dépôt d'un proj t de loi 47% 
1. — Procès-verbal (p 4749 11. — Dépôt de propositions de loi (p. 4766), 
& — Excuse (p. 4749). 12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4366 
— Demande d'interpellalion (p. 47%. — Dépôt de rapports (p. 4766 
14. — Ifpôt d'avis transmis jar di 
4 — Déclaration du Gouvernement (p. 47%). p. 4767). 
MM. Piñay, président du conseil, ministre des finances; Jean- — du jour 
Paul Palewski, Barangé, rapporteur général. 
8. — Allocations de chômage, — Discussion d'une groposilion de Jai PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER 
(p. 4752). ; 
M. Fouyet, rapporteur. vics-présidont. 
MM. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Marcel David, La séance est ouverte à vingt et li 
rapporteur pour avis de la commission des finances, 
A la demande du Gouvernement, disjonction de la proposition de és 
loi par application de l'article 1 de la loi de finances, 
6, — Suppression de la Haute Cour de justice, — Discussion d'un PROCES-VERBAL 
rojet de loi { 4703) 
© | M. le président. Le procés-verbal de la troisi e du 
Wesmer, rapporteur mardi 4 novembre a été aftiché et distri 
Discussion générale: MM. Isorni, Kriegel-Vairinont, de Moro- 
Giailerri, président de la commission; Minjoz, Martinaud-Déplat, n'y a pas d'observation 
garde des sceaux, ministre de la justice; le rapporteur, Lacaze, — Le procès-verbal est adopté, 
Clôture 
Scrutin sur la proposilion de la commission tendant au rejet du 8 — 
Premier alinéa de l'article fer: pointage, — Proclamatiôn du résul 
lat renvoyée à la prochaine séance . EXCUSE 
1. Re ODOSI s de réso 1:00 
Wait de propositions de résolution w). M. le président. M. Pierre 
— Renvoi pour avis 476 issister à là de ce Jour, 


184 


— = 
1 
& 
4 
4 
ro 
4 
‘ 
L 
LR 
2 
FRE 
‘ 
RAT 
DRE 
& 
| 
TA 
à 
MR 
_ 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1952 


DEMANDE D'INTERPELLATION 

M. le ++ J'ai recu de M. Aumeran une demande d'inter- 
j su! L litique suivie par le Gouvernement à l'égard 
ur \llermag 

La te du débat sera fixée ultérieurement. : 

— 
DECLARATION DU GOUVERNEMENT 

M. 16 président. La parole est à M, le président du conseil, 
les et des affaires écon liqjues, pour ue 
di 1 

M. président du conseil, ministre des finances 


el di nomiques Mesdames, messieu s, dans la 
si | les tr ix parlementaires, le Gouvernement 
lient à éciairer 1 \ssemblée, après uue élape importante de 
là paration du budget 
La politique sacrée depuis huit mois par le Parlement 
comporte la défense des principes essentiels de la vie nationale. 
I résultats acquis jusqu'ici montrent que les engagements 
pris nt ét! lenus et que les buts pouteuivis ne doivent pas 
en Cause 
Le ment à promis sa politique budgétaire éerait 
mar pa; la ponctualité dans la procédure et la rigueur dans 
la « e 
Il à ren ] premiers fa les d rédits de fonctionne- 
ment s à yotri uimission des flnances au milieu de 
seplembmt 
Hap s À l’Assemblée nationale de commencer ses tra- 
Vaux av ivance d'un mois eur l’année dernière. 
I a maintenu le principe du plafonnement de la charge fiscale 
Nous n'avons pas cru devoir soumettre au Parlement une 
loi forn lès maxima qui n'a pas toujours été entièrement 
efflcact lans 1e p MAIS nous nous Soumis à une 
loi morale des maxima qui n'est pas écrite, mais qui commande 
di pas accroitre les dépenses du pays 
Il ip} rtient au Pariement de s'astré ndre A la même loi 
pour res} er sa propre volonté et confirmer son propre objec- 
tif. Cette volonté, c'est le vote du budget av vant le 1° janvier. 
Cet object E est la saine gestion des finances pub lique 5, 
Le budget de 1953 ne doit donc pas souffrir d'atermoiement. 
Il ne doi ‘6 comporter de douzièmes provisoires. Il est pré- 
enté d ordre mémé qu'a prescrit la discipline de vos tra- 
vaux. H comprend des crédits de services civils qui sont éou- 
mis à votre approbation, Il comprend des crédits militaires qui 
ne seront pas laissés en suspens jusqu'en juillet comme ils le 
furent ierner, qui son! délà arrêtée Il comprend des 
crédits d pement et de reconstruction qui vous seront pré- 
ju jues Jours 
Le Gouvernement a 7 IL aux prérmisses que vous avez 
] La n budgétaire doit suivre le rythme normal 
par et par la rais 1 
Le 1 pas être l'occasion e iutte ! ti jue. 
| est lat 1 \a con rte entre et le 
ll est surtout l'enjeu dé issainissement financier. 
emps 1! lé wulement des travaux 
et ! il la l' ition des créd ts. 
La té f vre doit écarter aussi bien les économies 
fa qu { Jluso 
Le G ment vous a présenté des budgets établis avec 
es | * sévérité, Le travail de préparation budgétaire 
6 ta lant de rigueur que tous jes cré lits proposés 
n le d elles, 157 n irds ont 
tations admises, 77 mil- 
t \ des ! ires acquises par les 
V <. Sur les 66 m arus de crédits nou- 
sentent l'ajustement des erédits de subvention 
pour maintenir la politique de stabilité des prix 


L'e eg des budgets civi:s ne comporte que 13 n 


de dé nses nouveiles, y compris l’ajustement des mov. 
fonctionnement des services et les conséquences de r 
indice iaires 


C'est-parce que le budget a été établi avec tant de : 
d' intlexibilité qu'il ne peut comporter désormais de no 
aggravations de dépenses. 


Les propositions de crédits nouveaux sont toujours 
par des intentions généreuses, mais lFaccroissement 
des charges de l'Etat est toujours sanctionné par une 

néluctab.e. Ceux qui en pâtissent le pus douloureusemes 
tou) urs les dèshérités, les pens sionnés, les salariés, c'est 
ceux-là mêmes qui doivent être les plus protéi gés cont 
tentations de la facilité, car ils doivent être le plus dét 
contre es inconvénients de la chute de la monnaie. 


C'est pourquoi le Gouvemement a rejeté toute dépens: 
plémentaire et devra se montrer intransigeant sur touts 
position de nouveau crédit. Il a le droit d'être intraitab le 
sait que l'addition est impitoyable. 

La faih'esse est toujours plus cruelle 
poiitique la plus compati ssante pour les 


que la fermet 
souffrances hun 


est ceile qui se refuse à les multiplier. 
Si de nouveaux crédits sont accordés aux anciens « 
tants, quel argument opposera-t-on aux droits des autr 


times du destin? Si de nouveaux subsides sont accordés à ! 
les parties prenantes, \ pa digue pourra-t-on élever 4 
flot des dépenses publiques et contre la dégradation 
monnaie? 

A quoi sert de re:ever le taux des allocations, si le 
main la courbe des prix est re:evée d’un pourcentage 
rieur? 

De même pour les chômeurs, le Gouvernement est so 


de les aider toujours davantage et deux décrets récents 
vent qu'il n’a pas attendu les propositions actuelles 
prendre déjà les mesures d'ajustement compatibles avi 
Inovens financiers. 


Mais peut-il encore relever le taux des a:locations, 
d'une aggravation de sept milliards envi Le des chars 
gétaires, sans référence au barème de l’assurance-viei 
Peut-il étendre sans discrimination le nombre des bénéfi 
au risque de laisser le champ ouvert à tous les abus? \ 
pas raisonnable et plus efficace d'améiiorer, dans 
des réformes entreprises, la nature même de l’alloc 
chômage afin d'accroître les garanties données à l'es 
ouvrière? 


Le premier droit des membres de la commu nauté, 
droit à une économie saine et à une monnaie stable, al 
bilité de la monnaie, c’est la condition de la sécurité de 


Il faut continuer à abaisser les prix (Erclamations à l' 
gauche) pour revaloriser les salaires. 11 faut revaloriser 
voir d'achat en rétablissant Ja valeur du franc. C'est p 
le Gouvernement n'a pas voulu accroître le fardeau 
du pays. 


C'est ce budget d’honnêteté et de clarté qui va être 
dans les jours à venir. C'est ce budget qui marque un 
inportante dans le redressement financier, parce qu'il 
les possibilités réelles de notre structure économique 
parce qu'il a été sévèrement établi dans le détail. qu 
être raisonnablement présenté dans son ensemble. C'est 
que sa préparation a écarté toute facilité, que son équilil 
écarter toute inquiétude. 
dans q 


tt 


Le projet de loi de finances vous apportera, 


jours, les grandes masses des dépenses et des recettes 
entendu, votre commission des finances en sera la pre 
saisie. À ce sujet, permettez-moi de remercier son prés 


son rapporteur général (Aires et applaudissements à 

Applaudissements à droile), de la vigilance avec la 
rappellent au Gouvernement la nécessité de rester ii 
ligne qu'il s'est tracée. (Exclamations sur plusieur 
gauche.) 


Ce projet de loi de finances développera le prog: 


pement dans la perspective des exercices futurs. 
de juger l'adaptation du volume général du budge 


cités du pays. Il montrera que les principes iffirmés 
vote du budget de 1952 ont été maintenus pour le ! 
1953. I affirmera que le budget ordinaire doit être en t 
et que le budget extraordinaire doit maintenir un 
entre les dépenses produ tives et les ressources pl 


d 


l'épargne. Les charzes du pays seront rendues 
supportables qu'elles seront mieux réparties entre le: 


nees 
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IE NATIONALE — SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1952 4 
Des réformes ont été annoncées. E , = 751 
cées. Elles se 
Parlement. Elles seront soumises au écartés | 
La réforme fiscale est déjà déposée. Vous en discuterez 
La réforme du régime social 
gime social et la réforme admi \ppl 
fait hier encore l'objet des travaux du Gouvernen nt 
allez être saisis des projets. rnement et vous 
D'autres projets suivront. D'autres améliorations seront ap} M. Eugène Reeb ant à 
tées dans les institutions du pays ations seront appor- 
Le M. le présiden 
L'œuvre entreprise ne doit donc pas être préservée seulement président. Je vous prie d plu 
er les dangers de l'ajournement et de la surenchère lle M. le président du 
doit être prémunie également contre les dangers de milieux 
sion, car la réponse des faits a sans cesse di menti le n apprenons risqu US 
des pronostics. écarté | 
Has 
L'équilibre du budget de 1952 semblait irréalisable sans bancs à q lé — Dé 
np: il à été cependant réalisé grâce à l'emprunt re Mais le Gouvernement ne se ] Ï 
BA à l'extrême gaüche et à facilités. n’acceptera pas Les era s À 
gauche.) s à droite et sur certains bancs à ins mesure. Il 
parce il estime au | 
Il à été réalisé. Et les échéances que vous stade l'que le pa 
délais impossibles à respecter l'ont été, dans de maintenir lendue à | 
sans artifice, (Applaudissements à droite "et concurrent sur nie intérieure el 
certains bancs à gauche.) sur ntielle sur les marchés mu UX j'a 
L j La politique de redri sement ex 
. Jean ut à la fois ! À 
e Coutaller. Avec l'arrêt de la reconstruction! du pal et l'abus des largesses «sat À 
admet que la rigueur dans les tina be - 
M. Joubert. Et vous, lorsque vous étiez au Gouver- ans l'économie privée, car la fern Le 
nement, comment assuriez-vous les échéances per M ol ire intérieur est le gage de sa tierté dun Ù peu 
| ational. Son rang ne se mesure 
inévitables Elle dévaluation semblait de jour en valoir les ir it discipline de ses ciloyens, La Frat loit fair 
cependant été évitée, parce 3 urolts VIS-à-VIs des 
, Parce que doit donc 1 ill peu 
s’est affermi et que la spéculation s’est ic respecter une discipline consentie vis-à-vis 
nes EE annoncée de mois en mois. Mais La résolution du Gouvernement 
LE ‘oulés et les engagements intérieurs | celle « ernermnent ne peut qu'etre affermie par 
rieurs de l'Etat ont été réglés à chaque échéan L moi tra Le sc d nt, et la volonté du Parlement ne peut vs 
aduire celle d'un pays dont l'histoire touic 
des prix était considéré comme irréversible manu nt du devoir et les traditions de 
avait augmenté de 15 p. 100 de févr er ssements à droite et sur certains bancs à qaucl 
51, s est abaissé dans 1: 
459 16 a période correspon 
il a repris sa marche I président. Conformément à l'urticle 44 du règl 
€ x francais et étrangers, qui + arole est à M. Jean-P la 
7, anser ui était une cat ’an- M. Jean-Paul Paiewski, pour répo 
goisse, se rétrécit chaque jour en justifiant espobrs se d’an nement. » Pour fre] il Gouve]- 
La politi aîce à 
par ait se au dire des critiques M. Jean-Paul Palewski. Me: cher 
le I l'économie et le désordre dans 1: - vous tous. avec le nl hers co egues, } ai écoute 
nationale a continué son expansi président du o! œil interet, la déclaration de M. le 
Vs u \ui mois de { je Vous iche lécent 
droite et sur certains Prod à p—— (Applaudissements à En effet, comme le déclarait avec ni aie 
he.) Interruptions a de la commission des finances ] oquence M. le président 
de 700 à S00 milliards de francs D: e jour, 1 S agit d'un déf t 
M. obiurgations pensais Qu apres les récente 
Marcel Darou. Il n’y à pas eu une seule maison neuve en M. Triboulet, nous ol 
Au di but le 
M. le président. Veuill es discussions budgétaire l'A 
. Veuillez ne pas interrot adopté qu es fascicules de 4 ce a 
e pas interrompre M. le président le dépen in 
sur le revenu national et la part juuibré, Nous naval 
M, : atfect ional et la part de ce revenu qi 
président du conseil. Les in lustries ont été appr wision- e | à} urement lé s ch Pres jui | | 
toutes mn pan ont été ravitaillés et la nation a fait face à parti ulière. 11 suffira que je rappelle les déclarat | 
es ses charges en rassemblant toutes ses forces M. Barange, rap] orteur généra qui 
9 nt peut done affirmer la valeur des résultats problème ser ”. À pin mblée soit juge de l'importance du 
s, parce qu'il peut évoquer ertits 
obtenus. 1 Î ‘quer la certitude des résultats M. Barangé ne disaitail p 
t bi fiscal absorbe p pas quen France le prélèvement 
| sait bien que l’œ 22 p. 100 du revenu national net et 38 p, 10 
terme, que l'œuvre entreprise n’est pas arrivée à son venu national brut, en v ajoutant les char rai 
M Bat ingé élait même plutôt optimiste, mi + 
Mais le Gouv sai prélèvement est plus élevé que | 
aila à l’onerionamea la Suggestion col- ribut | ! en r A Parce 
, mais à l'enseignement des phénomènes économiques gr nn du revenu y est totalement différente de celle de 
À mondiaux pou- J'espérais que M. le président du conseil fr 
ic d'annoncer un cvcle ce sutet auelaues CONSO ‘ous donnerait à 
L de mème les € de ju expal altions, mais 
descenda prix de gros qui continuent le: je n'ai rien entendu. 
idante permettent de Ir courbe J'aurai 
- prévoir pour les ais aurais voulu savoir si, dans le montant « 
une évolution favorable des prix de adtail. été indiqué pur M. le secrét d'i 
De mèr « de la réforme tiscale devait « “idget, le produit 
monétaire il y à huit mois, que la stabilité réforme fiscale, dont i n être Car enfin cette 
e à la com )ressic » » te | on tout à l'heure et nt 
profits privés, de même je déclare inquiétude si « lle const se demander avee 
Silions que est compatible avec les propo- déguisée... ‘tue pas une menace d'impos 
lié à] que uilibre budgétaire est seuleme 
à la discipline nationale. gétaire est seulement M. Charlie : 
Les résultat ries Barangé, rapporteur général, Monsieur 1 
acquis peuvent toujours être ez-vous me permettre de vous interrompre ? 
P égoisme des intérêts, Les obstacles péniblement 
. Jean-Paul Palewski. Je vous en prie 
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— — 


» rapporteur généra!. Je veux confirmer devant l'Assem- 
t que fait devant la commission 


1 } 


Mu 1 remercier M, le président du conseil qui, 

t é q | premiers jours de la 
12 mInISSION des 
b 111 utiviltes fTinancivres ue notre 
équilibre budgétaire et, par 
“ii le projet réfurme fiscale que le Gouvernement à 
l 

M. Jean-Paul Palewski. M. le rapporteur général a écril dans 

\o mines fondés à exprimer la crainte, soit que Île 
(E tait is le couvert de la réforme fiscale, inscrit 
discretement le poi de certains impôts, soit qu'il ait évaiué 
d'une manvere quelque peu optuniste les rentrées pour 1953. » 

Je me réjouis comme vous, monsieur le rapporteur général, 
’ | M. le président du conseil vienne enfin nous expli- 
qu est, en la matière, la position du Gouvernement. 
Ma m'ét e que, faisant aujourd'hui une déclaration 
int PA nationale, justement inquiète des répercus- 
ons que peuvent avoir la réforme fiscale et l'ensemble des 
pr (] budgétaires sur l'économie générale du pays, M. le 
pri t du mseil n'ait pas saisi l'occasion pour en parler 

Enfin, il est singulier que, dans notre pays, nous commen- 
cions à voter des dépenses sans savoir exactement quel sera 
le tota li tre charge fiscale. 

IL est singulier qu'aujourd'hui, alors que l'occasion pouvait 
s'en présenter, il n'ait été fait aucune allusion à l'équilibre 
budgétaire tel qu'il serait établi pour 1%3 et que nous en 
encore à us demander si le projet de réforme fiscale 
qu | pre sert à masquer un accroissement des 
ir il sert ce dont nous doutons — à alléger les 
chars able 

Voilà les quelques réflexions que m'inspire la déclaration de 
pt t ul ell 

Nous « ns voulu, pour notre part, qu'au cours de ces 
diset burcture re et avant même que M. le président 
du st explications à la commission des 
f vint exposer lovalement, au cours de cette décla- 
ratio! ! le était la politique du Gouvernement en matière 
t t'f vre, Nous n'avons rien appris à cet égard. 

M. le président. \cte et donné au Gouvernement de sa déela 
Jalion 

— 
ALLOCATIONS DE CHOMAGE 
Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
pro to de M. Signor et plusieurs de ses col- 
rder le bénéfice de l'allucation 
de chômage partiel aux ouvrières des usines de conserves. 

M. Eugène Reeb. Xe partez pas, messieurs ; il y a du chômage 
dau es dt ves. parail que, là-bas, les Prix 
b 


le l'ordre du jour ? 


M. le président, M ir Reeb, me permettez-vous de pour- 

M. Eugène Reeb. Je vou: le permets. 

M. le président. Je vous remercie. (Sourires.) 

M. Eugène Reeb. avec l'autorisation de ces messieurs, qui 
vont 

M. le président. Je continue la lecture de l'ordre du jour: 


le Mme Roca et pusieurs de ses collègues (n° 1196), 
6! » le héniflce de l'article 2 du décret n° 51-319 


(2 1951 fixant les nditions d'attribution des alloca- 
âge aux j s gens et jeunes files sortant des 
l'enseignement; 3° de Mme François et plusieurs 

2324) tendant À accorder le bénéfice de 

hümage aux jeunes filles sans travail (n° 4133). » 


La parole est à M. Fouyet, rapporteur de la commis:i 
travail et de la sécurité sociale, 


M. Emmanuel Fouyet, rapporteur. Mesdames, mess 
cours de la précédente législature, votre commission du 
et de la sécurité sociale a étudié à fond l'importante qu 
du chômage sur la proposition de loi déposée par Mm: 
cine Lefebvre et Mlle Renée Prévert tendant à Ja codifi 
à l'amélioration des textes réglementant cette questi 
travaux de votre commission se concrétisèrent en un 7 
établi par M. Besset. 


L'ordre du jour très chargé de l’Assemblée en fin de l: 
ture ne permit pas le vote de ce texte. 


La proposition de loi n° 96 de M. Besset et plusieur 


nos collègues reprend les termes de l’ancien rapport étal 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale 


Devant l'aggravation de la situation économique et l'ur: 
des remèdes à y apporter, votre commission du tra 
la sécurité sociale a estimé qu'elle devait limiter, dans l: 
sent, ses travaux aux trois points essentiels suivants: 1° 
ture des fonds de chômage ; 2° droit à l'allocation; 3° mo 
de l'allocation. 


J'aborde d'abord le point relatif à l'ouverture des fon: 


À 
chômage. 


Dans le premier semestre 1951, les services d'aide au 
ailleurs sans emploi n'out fonctionné que dans 54 4 


ments et 4233 communes; il n’y a actuellement que 350 foi 


de chômage ouverts dans toute la France, ce qui donn 
idée de l'insuffisance des statistiques basées uniqueme: 
ces fonds de chômage. En réalité, il y aurait actuellemk 
France environ 200.000 chômeurs complets, dont 38.000 
ment bénéficieraient des allocations de chômage, et « 
220.000 chômeurs partiels, travaillant moins de quarante h 
par semaine, dont 48.000 seulement seraient susceptibles 
secourus. 

Ces chiffres montrent la gravité du problème, D'après ] 
vices officiels eux-mêmes, celui de 90.000 chômeurs sec: 
tant partiels que complets, devrait être multiplié par a 


ou cinq; il n’est donc pas osé de dire qu'il y a actuell: 


en France 350.000 à 400.000 chômeurs. 


Cette comparaison fait ressortir les conditions dracon 
qui freinent l'attribution des indemnités. 


En ce qui concerne le droit à l'allocation, il faut savo 
la réglementation est très complexe; des circulaires d° 
tion tixent les chiffres du plafond des ressources fami 
aucun texte ne donne l'interprétation selon laquelle li 
vices de chômage considèrent comme chef de famille to 
sonne âgée de vingt et un ans, même lorsqu'elle vit en 
taire sous le toit paternel. 


Lé 
L'article 5 du décret du 12 mars 1951 exclut de ] 
travailleurs sans emploi les personnes qui ne peuvent 
de l'exercice d'un emploi salarié pendan! les six moi 
dant la privation de travail. 


D'après l'article 20 du décret, les chômeurs âgés 
de vingt et un ans n'ayant pas la qualité de chef de m 
les femmes chômeuses dan: le mari travaille ne peu 
recevoir l'indemnité principale de chômage, mais s: 
la majoration pour personne à charge. 

D'autre part, pour ouvrir droit À indemnisation, le cl 
partiel doit atteindre an moins 20 p. 100 de l'effectif t 
l'établissement ou partie d'établissement, sans que 
des travailleurs en chômage puisse être inférieur à cinq 


La réglementation limite, d’une façon générale, à 160 I 
par semestre le droit à l'indemnisation. Sur ce point 
commission vous propose une disposition moins restri 


Nous croyons ne pas devoir nous étendre sur le m 
l'allocation. Nous sommes tous d'accord pour reconnailr 


les allocations de chômage sont tout à fait dérisoires el 


correspondent pas au coût de Ja vie. 


Les taux des allocations de chômage ont été ainsi fixes 
les travailleurs sans emploi, par journée de chômage, } 
les jours ouvrables : 


Pour les chefs de ménage, dans la région pa 
275 francs; dans les communes de plus de 15.000 hal 
260 francs; dans les cominunes de 5.000 à 15.000 hat 
230 francs, et dans les autres communes, 190 francs. 


Pour le conjoint ou les personnes à charge autres 


enfants ouvrant droit aux prestations familiales, dans Ja rt£ 
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DU 5 NOVEMBRE 


iisienne, 120 francs; dans les communes de plus de 15.000 
Pabitants, 115 francs; daus les communes de 5.000 à 15.00 
habitants, 105 francs; dans les autres communes, 85 francs. 


Peut-on vivre convenablement avec ces allocations, alors que 
le Gouvernement a lui-même fixé, pour 40 heures, à 17.333 
{francs le salaire minimum interprofessionnel garanti ? Il faut 
donc relever les allocations de chômage et dans une propor- 
tion importante. Votre commission vous demande qu’ 
soient fixées, pour le chômage total comme pour le ch 
artiel, sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti. 


C'est pour toutes ces raisons que votre commission du travail 
et de la sécurité sociale unanime vous demande d'ad pit r le 
texte qui vous est présenté, (Applaudissements au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Mes chers col- 
lègues, l'adoption du texte soumis à votre examen entrainerait 
un accroissement des charges budgétaires que l’on peut éva- 
Juer à 7 milliards et demi en année pleine sur la base des pré- 
visions faites pour 1953, 


Comme la proposition ne dégage en contre-partie aucune 
recette, et qu'elle ne prévoit non plus aucune économie nou- 
velle, elle contrevient aux dispositions de l’article 1% de la loi 
de finances du 14 avril 1952. 


Je tiens d’ailleurs à rappeler que le décret du 10 sep- 
tembre 1952, comme l'a dit tout à l'heure à la tribune M. le 
président du conseil, a relevé de 10 à 15 p. 100 le taux des allo- 
cations de chômage. En outre, le décret du 18 octobre 1952 
assouplit les conditions d'attribution des allocations de chô- 
mage partiel; enfin une décision du ministre du travail du 
8 octobre 1952 a relevé le plafond des ressources en matière 
d'allocations de chômage partiel. 


En conséquence, monsieur le président, je me permets de 
vous demander de poser à M. le rapporteur de la commission 
des finances la question de savoir si le texte en discussion 
est de nature à entrainer un accroissement des dépenses pour 
l'exercice en cours. 


M. Eugène Reeb. Il y à en tout cas l'accroissement du nom- 
bre des chômeurs. 


M. le président. Le Gouvernement oppose à la proposition 
de loi l'article 1 de la loi de finances. 


M. Camille Titeux. Il y aura du chômage, mais cela n'a pas 
d np tance ! 


M. le président. Conformément à l'article 48 du règlement, 
je demande à M. le rapporteur de la commission des finances 
Si la preposilion est de nature à entrainer une augmentation 
des dépenses. 


M. Marcel David, rapporteur de la commission des finances. 
La commission des finances a examiné cet après-midi le rapport 
de M. Fouyet. Avant même que soit connu ce qu'allait dire 
M. le président du conseil dans son intervention de ce soir, 
e tiens à le signaler, elle a été obligée de constater, malgré 
exrellence des arguments invoqués par M. Fouvyet, que l’adop- 
des conclusions du rapport entrainerait un accroissement 
de dépenses que M. le secrétaire d'Etat au budget vient d'éva- 
luer à 7 milliards de francs, sans dégager aucune recette cor- 
respondante. 


Par conséquent, elle a dû constater avec regret que l'ar- 
l* de la loi de finances est applicable à la proposition 

M. Marius Patinaud. Et les chômeurs mourront de faim! 

M. Emile Dubois. Construisons-leur des fours crématoires! 

w Jean Minjoz. Et l’on ferme des usines qui pourraient tra- 

M. le président. La commission des finances concluant à Ja 


alé de l'opposition formulée par le Gouvernement, 
nément à l’article 48 du règlement la disjonction est de 


est donc prononeée. (Ezxclamations à gauche et à l'ex- 
gauche.) 
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Certains pourrait 
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ivhée sur ce problème, Mais comme 
suppression le rempl icerment de 


iutre 
it pourraient en prendre la place. 


la solution de la Haute cour 


Il est jug 
lo! 


ion, elle à examiné les insti- 
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tion de l'article 10 de l'or- 
estimer que la Haute cour 
nale serait éventuellement 


» contumace, 


dispose, en ce qui concerne 
par la Haute cour de justice 


e où par celle qui lui sera 


prétendre que la Haute cour peut être 


Comp tente en vertu de et article, 

Il n'en est rien. En effet, la Haute cour de justice actuelle, 
quant à Son fonctionnement, quant à sa compétence, quant à 
il h est wle par la ownstit ition. 

C'est une juridiction d'exception, Sa compétence ne peut 
d être fix: t'« lue que par un texte constitutionnel. 
C'est la rai \ pour laquelle vot mnmission à écarté cette 
| 

Elle a également écarté une solution qu'elle avait en premier 


le la discussion du projet de loi d'amnistie, 


Un des articles de ce projet prévoit que la Haute cour instituée 
par l'ordonnance du 1S novembre 1944 sera suppr'nce et reln- 
placée par la :hambre criminelle de la cour de cassation. 

Cette solution constitue une hérésie en droit français. La cour 
de cassat n'a jamais été qu'un juge appelé à connaître du 
droit, strictement des questions de droit, elle n'a jsùmais été 
appelée à € tre le fait, Et les magistrats de la cour de cas- 
satto \ doute, dk lineraient cette compétence qu'on 
il | 


En conséquence, votre 
mier ivail adoptée. 


qu € pi € 


Une troisieme solution 
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politiques, commis par des 
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tiques, devaient être jugés par une juridiction également « 


'or- 


dre politique et qu'en conséquence ils ne pouvaient être déférés 
à des tribunaux militaires où maritimes. 


En conséquence, la commission vous demande de maintenir 
purement et simplement la Haute cour de justice instituée par 


l'ordonnance du 
pour l'instant, et du 
gouvernemental 


e vous lemandi 
pour vous rapporter le 
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repousser l'article 1% 


autre 


144. sans aucune modification 
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tion de revenir devant vons 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Isorni. 


ublée de m 


urpiu dans un déla 


mental, 


De quoi s'agit-il ? De 


peter 
rtiules du cod pen 


Or, la juridiction 
roininell 


e el 


de 


M. Jacques Mesures 


je demande à l’As- 


la commission de la justice qui, su 


renurt 
l'art le 


mois, à eu deux attitudes con- 


d'adopter le projet gouverne- 


\ une juridiction de droit com- 
our des faits qui sont justiciables de deux 
75 et l'article 83. 


cela résulte du code d'instruc- 


le tribunal militaire, 


Minjoz. 


Deux objections essenticlles ont été présentées à la commis- 
de 


l'une. de caractère techni- 
utre, de caractère plas parti- 


Que dit M. Lacaze ? En matière de Haute cour, il faut mai 
tenir une unité de juridiction. Or, la Haute cour qui à statu 
depuis plusieurs années avait été instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944. I] faut la maintenir. 


Je voudräis attirer l'attention de l’Assemblée sur ce fait que 
cette unité de juridiction n'est qu'apparente, car la premier: 
Haute cour, celle qui a jugé les affaires les plus importantes, 
L'était nullement issue de T'Assemblée nationale, Ses trois pri 
sidents étaient des magistrats de la cour de cassation et de la 
cour d'appel, et les juges qui la composaient étaient soit de 
gnés Pr l’Assemblée consultative, soit choisis parmi les me: 
bres de l’ancienne Chambre des députés qui avaient voté « non 
le 10 juillet 1940. 

On ne peut donc pas dire qu'il y ait eu unité de juridiction. 


Quant à l'objection d'ordre politique qui fut exprimée par 
M. Minjoz, elle se manifestait, je puis bien le dire, par une sorte 
de méfiance à l'égard des juridictions militaires, et cette 
méflance, je ne pense pas trahir les secrets de la commission en 
disant qu'elle s'appuyait sur des propos qui ont été tenus pur 
un maréchal de France. 


Je n'ai pas à l'égard des militaires la prévention de M. Minjo7; 
j'ai même en eux une certaine confiance. 


M. René-Jean Schmitt. C'est vrai! (Sourires.) 


M. Jacques Isorni. Si le tribunal militaire était composé de 
généraux, comme le demande le Gouvernement, je ne pus 
m'empêcher de penser que ces généraux ont été nommés à 
leurs éminentes fonctions par un gouvernement auquel 
peut-être appartenu des communistes, 


De plus, si je m'oppose à la décision prise par la commission 
de la justice, et si je demande à l'Assemblée de me suivr: 
c'est parce que la Haute cour instituée par l'ordonnance «lu 
18 novembre 1944 à un caractère politique infiniment plus mar- 
qué que la juridiction militaire. 

Pourquoi ? Parce que les juges seront désignés par l'Ass 
blée nationale à la représentation proportionnelle, et, je le dis 
avec franchise et loyauté, cela permet à nos collègues comui:- 
nistes d'être désignés comme juges de la Haute cour. Nous 
pourrions donc assister à cette situation paradoxale que le parti 
communiste aurait le droit de désigner comme juges ceux-là 
mêmes contre lesquels le Gouvernement à demandé la levé: 
l'immunité parlementaire. Quelle joie légitime il pourrait épr 
ver à envoyer siéger en Haute cour ceux-là mêmes de ses m: 
bres qui comparaitront peut-être devant le tribunal militai: 

En dehors de ces cas particuliers, il est un principe grave 
sur lequel j'attire l'attention de l'Assemblée, Le parti eomrmu- 
mste a sa philosophie ag I l’a exprimée avec qu'l1 
sincérité en disant qu'il était d’une fidélité inconditionnée à un 
pays étranger ! 

Voulez-vous, dans ces conditions, demander aux commun s- 
tes d’être juges du patriotisme des autres ? 

Si vous suivez la commission, vous leur aurez donné r°!! 
satisfaction, (Applaudissements à droite et sur certains bans 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrmmont, (Apyluu- 
dissements à l'extrême quuche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, 
blée a été saisie d'un projet de loi portant suppression de la 
Haute cour de justice, Le groupe communiste se prononce 
contre ee projet, 

Ce texte est parfaitement illustré — son exposé des motif: et 
les déclarations du garde des sceaux devant la commission ue 
la justice le montrent — par la libération immédiate dont 4 
bénéficié Georges Hilaire. 

Qui est Georges Hilaire ? 

Pour s’en tenir au réquisitoire — pourtant plus que bien: 
lant — du parquet de la Haute cour, voiei quelques-uns des fs; 
qui le concernent. 

« Lors du désastre de juin 1940, l’inculpé Hilaire, qui 4v:! 
débuté, seize ans auparavant, dans la carrière administrat ve, 
était sous-préfet de Pontoise, poste qu'il occupait depuis 1" 

« 11 était lié d'amitié avec Laval, dont il avait été à plu-iev 


) 


reprises chef adjoint de cabinet, notamment en 1931 et 11: 
ministère des affaires étrangères, puis au ministère du travi 


« Cette amitié lui valut, au lendemain de la défaite ei 
l'instauration du régime de Vichy, une rapide ascensioi 
sà carrière. 
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« Chargé de mission en juillet 1940 au cabinet de la vice- 
présidence du conseil, spécialement chargé des services de la 
radiodiffusion, il fut nommé, le 15 septembre 140, préfet de 
l'Aube, puis, en septembre 1941, préfet hors cadre, adjoint au 
préfet délégué du ministre de l'intérieur dans les territoires 
occupés. Le 18 avril 1942, jors du retour de Laval aux affaires, 
il fut nommé secrétaire général pour l'administration au minis- 
tère de l’intérieur, Finalement, il devint, en mai 144, secné- 
taire général aux beaux-arts, poste qu'il conserve jusqu'à la 
Libération. 


« Dans ses fonctions », dit ce réquisitoire, « le secrétaire 
général gl l'administration au ministère de l'intérieur, 
Hilaire, fut appelé à jouer un rôle éminemment politique, 
puisqu il avait autorité sur l'ensemble du personnel adminis- 
tratif et que cette autorité s’exercait également sur les muni- 
cipalités, dont le Gouvernement de Vichy avait supprimé l'auto- 
nomie pour les soumettre au contrôle discrétionnaire du 
pouvoir exécutif. 


« Hilaire porte la responsabilité de tous les mouvement pré- 
fectoraux qui se sont succédé pendant deux ans, d'avril 1942 
à mai 1944, ainsi que de toutes les décisions qui, pendant la 
même période, affectèrent la composition des municipalités et 
des délégations spéciales, 

« C'est ce qu'a retenu à son encontre la commission d'épu- 
ration du ministère de l'intérieur lorsque, dans sa séance du 
13 novembre 19%44, elle fit grief à Hiluire d'avoir procédé au 
choix et à la nomination de préfets et d'intendants de police 
indésirables qui, en suivant la politique du gouvernement de 
Vichy et de ji’Allemagne, notamment en luttant contre le 
maquis, eurent une activité néfaste pour la Résistance et ses 
alliés, » 


Et plus loin: 


« On doit retenir notamment qu'il est l'auteur d'une ctreu- 
laire en date du 17 août 1%42 dans laquelle il engageait les 
préfets à soutenir l'action du gouvernement en faveur de la 
relève, » 


« En ce qui concerne les maires », dit ce réquisitoire, « des 
arrêtés de révocation sont motivés, ainsi qu'il résulte du 
libellé même de leur texte, par « une attitude d'opposition 
à l'œuvre de rénovation nationale », ce qui constitue de toute 
évidence l'exercice d'un pouvoir arbitraire contraire aux prin- 
cipes démocratiques de l'élection, » 


Et enfin : 


« I y a donc lieu de retenir que, par cetle action politique 
contraire aux principes démocratiques de l'élection et dirigée, 
de toute évidence, contre les municipalités hostiles à la poli- 
tque de Vichy et acquises à l'idéal de la Résistance, Hilaire 
s'est rendu comble d'une activité de nature à nuire à la 
défense nationale, fait qui constitue le délit prévu par l'arti- 
cle 83 du code pénal. ) 


L'ami de Laval, pourvoyeur du travail forcé pour les nazis, 
a eté libéré dès qu'il s'est présenté, Le fait est d'autant plus 
grave et plus significatif que Hilaire avaît fait l'objet d'un 
jugement que les textes sur la Haute cour déclarent définitif, 
Personne n'avait le droit — aucun texte n'y autorise de 
faire obstacle à l'exécution du jugement, 


Nous avons appris, à la commission de la justice, que M. Mar- 
Unaud-Déplat s'était préoccupé depuis plusieurs mois de savoir 
e qui se passerait dans le cas du retour d'un tel condamné. 
Lest une Opération préparée de longue main à laquelle nous 
venons d'assister. 


L'exposé des motifs du texte gouvernemental révèle nette- 
ment l'attitude favorable aux traîtres de Vichy, Pour justifier 
la suppression de la Haute Cour, on peut y lire la phrase sui- 


Vatile : 


On ne comprendrait pas actuellement qu'une procédure 
iussi exortbitante du droit commun subsiste alors que les cir- 
nstances très exceptionnelles qui l'ont nécessitée n'existent 


LA] 


Le que MM. Pinay, Pleven et Martinaud-Déplat appellent « des 
irconslances exceptionnelles », c’est la libération de la France 
tt l'expression de fa volonté populaire, libérée des nazis. A lire 
Un tel texte, on comprend que, pour certains, l’état ordinaire 
est celui de l'occupation et que le peuple en lutte pour la liberté 
leur fait peur. 

. M. Martinaud-Déplat est d’une grande éloquence en faveur des 
iux militaires. Il rêve de les utiliser beaucoup. Pour les 


Msiciables de la Haute Cour, il a pourtant des soucis qni ne 


ibhhquent pas aux autres Français. 
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Les déclarations retentissantes du maréchal J I { 
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pation, les mêmes sentiments que l'imn 

Francais et la dépendance l'un tribunal n taire t 
un rude Coup aux notions ent pronces di 
dance des magistrats 

Non, un tribunal militaire 1 t pas it endant. S \ 
blée acceptait la volonté du Gouvernement de voir ratit 
accords de Bonn et de Paris - rt militant 
d'un commandement étranger, 

M. de Moro-Giafferri, president de La ion, N 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Fooutez bien 
président de la commission 

M. le président de la commission, qu 
écoute Bien que j'ai fait un signe de dénégatio 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, le: 
ceux qui composent le parquet mais les juges du siege qu 
composent les tribunaux militaires seraient, en effet. des hon 
Ines qui, dans leur corps respectif, seraient placés sous li 
mandement des otzranismes dits le] 
durant toute leur carrière militaire, pour leur avancement et d 
toute maniere, du comimandement lu 
du général américain Ridgw 1Y. 

Ils seraient dépendants, durant toute leur carrière militai e, 
d'organismes et d'hommes qu ne sont pris 
Francais et dont quelques-uns seraient des généraux iz1S, | 
dépend uent des mêmes autorités américaine qua 1 et 
liberté les généraux nazis criminels de 

Sur Lances à droite et à l'ertréme droil Von l'aulus! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, auraient comme exemples 


d'autorité supérieure la libération d'Alfred Krupp ndarn 
Comme criminel de guerre et auquel fut attribué ce pécule 
du prisonnier de 26 nulliards qu'on ne pourrait pa efuse] 
aux étmules francais du marchand de canons hitlérien 

IS dépendraient d'autorités qui ont activement i 
l'organisation de ces y: jupes de tueurs $S. S. et autres fascistes 


qui tiennent à jour non seulement les listes de militants com- 


munistes à abattre, mais encore les listes de tous ceux qui sont 
considérés “nme génants pour les entreprises de guerre, On 
sait bien, d'après le journal catholique belge Het Volk. que d 


pareils groupes sont déjà organisés partout où les services an 
ricains exercent sans visa leurs talents eur peer 


M. Roger de Saivre. Vous ne parlez pas des mena le mort 
contre les membres de la commission d imimunités parler 
taires. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'ironie du temys veut que de 
semblables pratiques soient en usage au moment où l'on cotm- 
mémore Emile Zola. Des membres du mème Gouvernement qu 
font des tribunaux militaires un argument politique essealiel 
{21 date, pur à des hommages consacrés à celui qui refusait de 
aisser au secret d'un tribunal militaire le jugement du eapi- 
taine Dreyfus 


I suffit de voir comment les grâces ont permis à tous les 
dignitaires de Vichy de retrouver non seulement la liberte 
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condarmné d'abord à dix ans de travaux forcés et vient d’être 
libéré. Le capitaine de gendarmerie André Hatton, ex-condamné 
à mort lui aussi, a été acquilté., 

I n'y a donc rien d'étonnant que la libération des traîtres, 
dans l'esprit de leur revanche, s'accompagne de poursuites et 


d ms contre les résistants. 

Georges Hilaire est en liberté, Alain Le Léap est en prison. 
[er es Hilaire travaillait à la relève, à l'envoi forcé de jeunes 
Frat dans les entreprises nazies en pleine guerre. Il était 
l'ami de Laval. Alain Le Léap eombattait pour soustraire des 
} à la machine de guerre allemande. Le président du 


| do la Résistance, Louis Saillant, a témoigné 
t bien d'autre militants, dont certains dirt- 
geants de Force Ouvrière, devaient leur liberté et leur vie à 


Quelle est donc la signitication nationale d'une politique qui 
nhattant volontaire de la Résistance, le 


en pri er eu 
eprésentant honnête et courageux des ouvriers, et qui libère 
en temps celui qu la botte de l’agresseur, livrait 
! jeu Français ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Georges Hilaire, l'ärtisan de la relève, voit sa politique triom- 
pher \ relève prend un a<pect nouveau. Après un sûr exil 
en $ Hilaire vient en 1 ce pou contempler à Fresnes 
] à €. &. E. d une cellule de droit commun. 
Ainsi, tout est clair. C'est l'opposition à la politique de Georges 
Hilaire, l'ami de Laval, qu'on met en prison et qu'on veut 
anéantr; c'est l'opposition à la politique du réarmement des 
re hards nazis qu'on pourchasse; c'est l'opposition à la 
politique de guerre au Viet-Nam qu'on veut mater; c’est l’oppo- 
à la politique de concession, de soumission aux milliar- 
daire unéricains, à l'occupation de leurs trou qu'on veut 
juguler. 
Qui done peut contester qu'en libérant les hommes de Vichy 


on veut, comme eux, réduire le peuple au silence ? 


Vichy faisait l'usage que nous savons de l’aceusation d'at- 
teinte à la sûreté de l'Etat contre ceux qui n'acceptaient pas 
Li trahison. 

Contre ceux qui refusent le lâche abandon, les misères du 
peuple et ses hurmmiliations, on a recours aux mêmes injures 


A Châteaubriant, c'est un $S. S. qui insultait les cadavres des 
patriote par le: « Communiste ? pas Francais ! » que toute une 
propagande aussi frénétique que celle de Goebbels déverse dans 
certaines feuilles et sur les ondes. 

| y a rien de fortuit dans le fait que l’Assemblée soit sai- 

e d'une projet destiné à remettre en seile les quelques minis- 


es de Vichy qui n'avaient même pas osé se présenter devant 
\ Haute Cour et que des demandes lui sont adressées pour 
r oursules contre 1es dépules communistes, contre 
imarade Jacques Duelos et d'autres dirigeants de l'oppo- 


Le projet qui nous est soumis porte également la signature 
di s h nes de gouvernement qui illustrent parfaitement 
lé retour nphant de Vichy. 

Avec M. Pinay, qui fut conseiller national de Pétain, M. Pleven 
et sa ! fraternelle pour les hommes de Vichy, M. Mar- 
I-Déplat Ilustrer par l'emploi d'un chef de 


l t, M. Périer de Féral, qui ne peut manquer de — 


hension pour Georges Hilaire puisqu'il a servi sous ses ordres 
à la préfecture de la Seine. (Applaudissements à l'extrême 
1 

La grille de Périer de Féral, qui avait marqué des textes 
ts en larmes et en sang dans l’histoire de Paris sous 
pation, ne peut manquer de marquer les textes qui nous 

anjourd'hul 
Qu 1 it à la solli ide de M. Martinaud-Di plat, dont 
{ \ publiquement en 1%42 pour lui conlier les ser- 

| \ ? 

pat l'indulg ( et « d'équité » pour ceux 
e-ponsal de la livraison de la France à Hiker, 
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mais souvent encore une influence politique pour enregistrer pour ceux qui, comme auteurs ou complices, ont été coupab! 
| tère systématique d'une entreprise qui n'a rien du de massacres, de déportations, de tortures sans nom, il devie: 
pardon mais tout de la revanche insolente de la trahison. cohérent de réclamer la peine de mort contre ceux qui n'on! 

! s accenté » tell ec 

Les tribunaux militaires ont déjà à leur actif un remarquable jamais accepté une telle p litique. C’est la même entrepri 
bil e libérations de traîtres. Quelques exemples récents qui ressuscite Vichy et qui demande la mort pour ceux q 
+ L'Allema Willy Coiman ont professé et prufessent toujours des opinions opposées à 
wijudant de la division Das Reich, qui à participé au massacre la politique de trahison. 
de vingt cuitivateurs, à été libéré. L'ex-préfet Roger Homo, ll convient de retenir la persévérance dans cette entreprise 
co uné à mort par contumace, à été acquitté aussi. Jean où s’illustrent concurremment MM. Pinay, Pleven et Martinaud.- 
Soul | I le nom de Ravmond Abellio, a été Déplat. Souvenez-vous des déclarations aussi catégoriques que 


ridicules ensuite de M. Martinaud-Déplat sur la gravité de la 
découverte du poste de T. S. F. de Jaeques Dueles et de l'eflon- 
drement de la tentative de monter un complot en mai et juin. 


Nous retrouvons aujourd'hui ce goût morbide pour les tri- 
bunaux militaires. D'autre ont déjà manifesté un goût sern- 
blable. Ils le faisaient avee plus d’ostentation avant de se 
révéler traîtres au pays, comme Georges Barthélemy déclarant 
à la Chambre des députés, le 20 février 1940: 


« Tous les députés sont plus ou moins coupables. Mais il y à 
des chefs, comme Thorez, Catelas et tant d’autres, qui devraierl 
ètre traduits immédiatement devant les tribunaux militaires 
pour ensuite, non pas subir le feu d’un peloton d'exécution — 
ce serait leur faire trop d'honneur — mais être jetés sous le 
couperet de M. de Paris. » 


C'est le même Catelas que les nazis ont effectivement jets 
sous le couperet. 


Contre les parlementaires communistes, le Gouvernement 
réclame aujourd'hui des poursuites devant un tribunal mili- 
taire, sous des accusations comportant la peine de mort. Ma 
quelques précisions s'imposent pour éclairer ces intentions. 
Mouvernement veut le tribunal militaire à cause du seer 
Les mauvais coups se font dans l'ombre. 


M. Roger de Saivre. Vous en savez quelque chose! 


% 


M. Maurice Kriegel - Vairimont. Quel aveu qu'une Lt 
demande ! Quelle hypocrisie aussi! 

Si un gouvernement digne de ce nom détenait contre 
parlementaires des documents décisifs, comme il en a ne fût 
que dans les dossiers des chéquards commis à la garde de 
M. Martinaud-Déplat, na eerait<e pas son devoir de les pro- 
duire ? Il ne le fait pas. 

On a quelquefois pourchassé Jes communistes, de M: 
Cachin à Maurice Thorez. Hs ont la fierté de dire que ce ne 
fut jamais pour un acte maihonnête. Quand on poursuit les 
communistes, c'est pour leurs opinions, mais dans le secret 
on peut leur reprocher et fabriquer des complots sur mesur: 

Le secret militaire est aussi commode en faveur de Pevré, 
l'agent de la Gestapo, que contre le patriote communiste. 

Le Gouvernement escompte aussi la docilité d'un tri 
militaire; au besoin, il l’impose par des sanctions, des muta- 
tions ou des 1inises à la retraite comme on vient d'en 
récemment. 

Le Gouvernement spécule, enfin, je le répète, sur l': 
de ce commandement auquel il entend soumettre les 
militaires et où on trouvera des généraux américains seconés 
de généraux nazis expérimentés. 

Il n’est pas inutile de dévoiler le degré d’arbitraire, d'il: £a- 
lité auquel on est parvenu. . . 


On libère Hilaire sans droit et on réclame la peine de mort 
contre les députés communistes et contre Le Léap, sans in 
texte valable. 

Le paragraphe 2? du fameux article 76 appartient au decret 
Sérol. Ce décret n’a jamais été ratifié ni même discute par 


le Parlement; il est done dépourvu de toute valeur lé: 


Voyons le moyen légal auquel a recours le Gouver 
pour essayer d'envoyer des civils, des parlementaires, € $ 
de la nation, des élus de plus de cinq millions de Frans, 
devant un tribunal chargé de les juger en secret. 


Le texte qui nous a été soumis impose aujourd'hui es 
observations 

Pour qui a lu la demande en autorisation de po $ 
contre cinq membres de l'Assemblée nationale, une r 8 
s'impose. 

On y parle de certaines infractions. Les faits de collal 
constituent des actes précis et dont les eflets terril 
d'innombrables Français ne sont que trop connus di 


monde, Mais quand il s'agit de poursuivre les eo 
que trouve-t-on ? 
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Un complot, dit le Gouvernement. Si un ensemble de faits M. Maurice Kriegel-Valrimont. 1 
avant pour but de concourir à la sauvegarde de la paix cons- au £° KR. A. D. 
titue un complot, il à raison. Mais alors il convient de parler 
de complot pour la paix. M. Raymond Mondon. 

Dans les textes rassemblés, il est souvent question de notre M. Maurice Kriegel-ValrimOnt. M 
opposition au réarmement des revanchards nazis, Mais oui, municipal de Nancy l 
nous luttons de toutes nos forces pour que les Ramcke et les Je ! | 
Kesselring ne puissent, une fois encore, prouver que, selon A y) h À 


leur propre expression, « leur futur est contenu dans leur 
passe ?». M. Roger de Saivre. \ 


Vus 


Mais oui, nous sommes pour la solution pacifique du pro- 
blème allemand comportant l'unité de l'Allemagne et évitant : 
de faire des revanchards nazis la principa'e force militaire en Bartolini. 
identale. 
Europe occidentale M. Maurice Kriegel-Valrimont, L 
re de M, S 


M. Douala Manga-Bell,. Me permeltez-vous de vous inter- 
rompre ? - 
M. Raymond Mondon. © 11! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Dans les textes rassemblés, à lis 1939 ? 
est très souvent question de notre lutte pour la paix au 
Viet-Nam. Mais oui, nous sommes contre la sale guerre dans M. Antoine Guitton. lex: Francis 
laquelle les intérêts français ne sont pas en cause, selon des pal monsieur Kriegel-Valrimont 
aveux significatifs, et qui coûte plus de 600 milliards de francs 
par an et des dizaines de milliers de jeunes vies. " Maurice Kriegel-Valrimont. \ 
de »riser la resistanrt IU ! pie 
Dans les textes rassemblés, il est question de notre cam- dans la L. V. F. européer + ñn exp 
pagne contre l'usage d'armes inhumaines comme la bombe PME 
atomique et les microbes. Mais oui, nous sommes contre le Non sans flerté nous affirn 
napalm, la bombe atomique et les armes microbiennes dont COURS VERS, 
des savants pourtant sceptiques ont constaté l’usige en Corée à la lutte pour la paix. 
et en Chine. Bien d'autres, a l'hui, s 
Dans les textes rassemblés, il est question de notre campagne = 
contre la prolongation du temps du service militaire. Mais oui, tirs DA leviennent plue - 


nous Sommes contre cette prolongation, avec les jeunes et 


iunombrables 
semble du peuple, comme le peuple belge qui a contraint son cree 


gouvernement au recul. On comprend bien que les généraux Mais, du même coup, éclate cet 
américains qui exigent les deux ans soient soucieux de mater sauver la paix. C'est cette vérité 
une telle volonté. étouffer parce qu'elle implique 
sienne, 
On peut lire dans les textes poursuivis cette mise en garde 1e 
déjà ancienne de Maurice Thorez au sujet de la création de véri- , Qui, HF à un complo Le G érlude 
tables zones franches en faveur des troupes étrangères. Il est Jinsu Assemblée, an0! 
vrai que Maurice Thorez a prévu ce qui se passe et que des Bonn. So 
centaines de milliers de Français voient se développer au- defendre exe des aCCOrEs Qu 2 
jourd'hui. Le G 
Viet-Nam et en Corée, Il complote } 
Des textes cités nous reprochent de soutenir, d'approuver dite atlantique, qui livre nos rich 
les dockers qui refusent d travailler pour la guerre. Les ricains nme je prouve Flaggras 
auteurs de poursuites ont-ils seulement pensé à comparer de entre importations et export 
tels dockers avec Georges Hilaire ? Celui-ci livrait de jeunes PT au les diff à 
Français, était l'ami de Laval et faisait carrière. Ceux-là 
renoncent à leur salaire et acceptent les privations pour eux et 
les leurs, afin de ne rien faire qui permette de tuner des | 
iommes, leurs frères. (Applaudissements à l'extrême he.) Vous, messieurs 1 G 
Qui done, les regardant dans les veux, viendra les accuser 
parce qu'ils font leur devoir de prolétaires, d'hommes, en exer- D 'ube sis le « 
çant un droit absolument et solennellement reconnu. le droit flectuera da te 
de grève, y compris le droit de grève pour leur opinion et dans Îles 
d'hommes libres hostiles à la guerre ? serez t s à F 
ceux t de 
M. Roger de Saivre. Comme en Russie! : Là 
M. Maurice Kriegel-Valrimont, Dans un discours de Jacques 
Duclos. retenu pour les poursuites et sur quoi sont fondées les À que 15 } | ” 


accusations de trahison. 


M. Roger de Saivre. Le beau héros ! 


Vous me ttre de vou t 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. je lis ces mots: « Sollale de 
la France, oui; mercenaires de l'étranger, jamais. » (Applau- M. Maurice Kriegel-Valrimont, Xon 


düsements à l'ertrême gauche.) Quand une politique se heur 
M. Raymond Mondon. Où avez-vous fait votre service mili- l'imposer, 


aire, monsieur Kriegel-Valrimont ? 
M. Douala Manga-Bell, ne 


M. Jean Bartolini. Silence, les collabos. discours appris par cœur ! 
M. Roger de Saivre. Nous savons que vous êtes un vieux gro- M. Roger de Saivre. Xon, M. K 


£tard, monsieur Kriegel-Valrimont, 1nais de quelle garde ? papier, a peur de perdre la page! 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Ce n'est pas la première fois M. Maurice Kriegel-Valrimont. ! 1: 
{ue les hommes de la collaboration, les hommes de Vichy, dans la guerre se heurte au peuple 
n'insultent. peupl2 et, d'abord, la cias 


M. Raymond Mondon. Où avez-vous été mobilisé en 1929 ? M. Douala Manga-Bell. C'est du ve 
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M. Maurice Kriegel-Valrimont, Quand on envisage la guerre 
et le e des peu] on est amené fatalement à essayer 
de tu bord ceux qui juttent pour la paix. 

C'est jue le Goux ment veut substituer la répression 
au débat. Jules Guesde l'a depuis longtemps constaté. Faute 
d'argun ents, on he des gendarme 3, des jJugt militaires, 
t et au des bou iUX 

Le Gouvernement mtinue à s'inspirer des recommandations 
des politiciens américains. C'est un procès d'opinion qu'il 
eng et c'est ce que M. Isorni a exprimé à y à un instant. 
Selon M. Truman, « les actes résultant de la philosophie com- 
muniste constituent une menace pour les efforts que font les 
nations en vue de parvenir au relèvement », 


S'il nous fallait encore des preuves, le Gouvernement vient 
de les fournir dans sa demande de poursuites, Il suftit de Lire 


retenus, Q els sont-ils ? 


les textes 

Pour l'essentiel, ce sont des articles de journaux. Tous — ceux 
qui 6e trouvent dans ce document — datent de plus de trois 
mois, c'est à-dire que s'ils avaient pu donner lieu à la moindre 
poursuite en vertu des textes sur la presse, ces poursuites sont 
aujourd'hui prescrites, Rien ne pere être retenu. Il en est 
de même de tous les discours publiés, 

A ces textes s'ajoutent des notes, des hbrouilons, avec ce que 
cela comporte d'interprétations et de falsifications possibles. 
C'est-à-dire qu'il n'y a aucun texte, aucun acte à poursuivre. 

Et, pour l'ensemble des faits invoqués, dont aucun ne peut 
donner lieu à poursuites, le Gouvernement requiert la peine 
de mort 

Voilà qui juge une politique, et la proposition d'aujourd'hui 
est bien l'expression de cetle crainte de la Haute Cour. 


Je comprends bien que certains ministres éprouvent cette 
crainte, ne fût-ce que pour eux-mêmes. 

Or il convient de faire cesser la politique de trahison, la 
remise en selle des traitres, comme il convient de faire cesser 
les procès d'opinion. C'est le devoir de tout parlementaire qui 
ne veut pas faillir aux devoirs de sa charge de demander le 
retrait immédiat des demandes de poursuites déposées par le 
Gouvernement, 

Oui, ce sont les droits démocratiques qui sont en cause ! Oui, 
il faut s'en remettre au jugement du peuple, n’en déplaise à 

. Isorni ! 

Ce qui est en œuse, ce sont les libertés démocratiques et 
leur usage et le droit du peuple dans tous les domaines d’user 
de ces libertés, si chèrement conquises. 


\t-on peur du jugement du peuple ? A-t-on peur des instan- 
ces qui émanent de la représentation populaire ? 

Si l'on veut des changements, il en est de simples pour des 
affa le ce genre. Que l'on s'en remette au peuple. Si l’on 
veut di hangements, que l'on désigne, ainsi que nous le 
pro] une haute cour directement élue par le peuple à la 
représentation proportionnelle (Erclamations à droite et à 
l'ertréme droite. — A} laudissements à l'extrême he) … 


M. Roger de Saivre, Et 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, ...qui sera l'expression de sa 


Volonte el non Uri Inmoven dé happer à la volonté du peuple 
comme | t fait 1] gens de Vichy et les traitres de tout poil. 
(A; TELLE ements à l'extrême he.) 


M. Douala Manga-Bell. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Douala Manga-Bell, je ne puis vous 
mia 


don la } tenant, 


M. de Moro Giafferri, président de la commission. Je demande 
la e. 


M. le président. Monsieur le président de la commission, deux 


orateurs, MM, Minjoz et Lacaze, sont encore inscrits dans la dis- 
cusion générale, Peut-être conviendrait-il que nos collègues 
prée t tout de suite leurs observations et vous interviendrez 
€ 

loutef en votre qualité de président de la commission, je 
puis 4 10 r la parole immédiatement si vous le désirez. 


M. le président de la commission. Je préfère intervenir tout de 


à 


M. le président. La parule est à M. le président de la com- 
L 


M. le président de laëcommission. Mes chers collègues, 
prends la parole maintenant pour expliquer quelle est la y. 
tion prise par la commission et pour indiquer d'où nous sou 
mes partis. 

Ainsi que je le disais hier — quand furent discutées les } 
posilions de la conférence des présidents — nous sotnines pu 
de ce point de vue, celui du Gouvernement, qu'il y à 
cutablement une lacune dans notre législation. 

Cela avait déjà été signalé par notre ancien collis 
M. Noguëres; et l’on n’a pas paré à la difficulté. De tell: 
que se sont produits des événements comme celui que v 
connais -ez. 

Nous avons pensé — opinion qui domina le débat — qu'i 
était impossible que la justice ne fût pas continue dans un pays 
civilisé. H est inadmissible qu'un individu vienne frapper à | 
porte de la justice, pour demander à être jugé, et qu'on lui 
réponde : il n’y a pas de juges pour connaître de votre récla 
mation, il n’y a pas de juges pour vous condamner où ] 
vous absoudre. 

Il fallait, de toute nécessité, faire quelque chose. 

Si je note que nous n'avons pas paré à la difficulté, cela ne 
signitie pas qu’on n'y ait jamais pensé. Je ne trahis au 
secret en disant à M. le garde des sceaux que ses prédécesseurs 
s’en étaient préoccupés. A telle enseigne qu'ils avaient consult 
des professeurs de droit. Il leur était même arrivé, faveur 
laquelle nous étions sensibles, de consulter de simples parle. 
mentaires. (Sourires.) 

Et je dois dire que, professeurs de droit ou parlementairt 
l'unanimité s'était faite pour conseiller un accommodement 
qui, à l'heure actuelle, se trouve repoussé par tout le mo 
à peu près. Je crois même qu'il ne lui reste qu'un partisar 
c'est moi. (Sourires.) 


Pour vous expliquer quel travail d'élimination nous avons 
été amenés à faire, je vais immédiatement vous dire quelle 
était ma conception personnelle. 


J'avais considéré — je n'étais pas seul, alors, mais, au reb 
de la tragédie classique, il arrive qu’à l'aboutissement on soit 
beaucoup moins nombreux qu'au départ — qu'il était ure 
haute juridiction qui, par le caractère de ses fonctions, par « 
gloi eux passé et par l'indépendance que l’on ne peut re! 
à ses membres, pouvait être placée au delà de nos quere!es 
partisanes, à qui personne ne pût reprocher de céder à urx 
lufluence extérieure ou même intime, la Cour de cassati 


Tout à l'heure, M. le rapporteur nous disait que c'était une 
hérésie, Je veux bien être hérétique. Je crois même que je 
mourrai plutôt dans l’hérésie que dans le conformisme rt 
gieux. Mais, sur ce point, je ne crois pas être hérétique. ! 
il n'est pas vrai que la Cour de cassation ne puisse 3 
statuer qu'en droit. Elle peut très bien — et cela lui arrive 
souvent — statuer en fait. 


En effet, l'article 445 du code d'instruction criminelle } 
par exemple, que la Cour de cassation, normalement, 1: 
à une autre juridiction, mais ajoute — je cite de mémoirt 
je ne crois pas me tromper — que, si les éléments re: 
admissibles dans l'instance en revision sont tels qu'ils ! 
sent rien subsister de l'accusation première, la Cour de ca 
tion statue sans renvoi. 


Dans ce cas, elle juge en fait, 


ton 


J'ai déjà cité, il y a quelques instants, dans une interru] 
dont je m'excuse, l'exemple de l'affaire Dreyfus, Il y 
un texte spécial pour le dessaisissement. Je vous demaride 
permission de ne pas faire l'historique d'événements { 
n'avez pas connus et dont mon âge me permet de me ra} 
Il n'en est pas moins vrai que l'arrêt le plus fameux de 
cour de cassation est, précisément, un arrêt rendu en lai. 


1 


J'avoue donc très humblement que cette selution m av! 
semblé la meilleure. Le Gouvernement, dont les prédéce--curs 
y avaient été très favorables, est d'un avis contraire. J( ù 
sûr que cet avis lui est dicté par sa conviction personne" 
mais je ne serais pas étonné qu'il provint aussi de !: 
causée au sein de cette haute juridiction; et si l'argun 
pas grosse valeur intellectuelle, il vaut sur le plan pra 


Il est exact que, malgré les accommodements auxqu 
avons consenti, la cour de cassation à devant elle un 
de travail auquel j'ai peur qu'elle ne puisse pas fa 
suffire. On nous a cité un chiffre; je vous demanrie pe, 
mission de le rectifier : c’est exactement 4.000 affaires en 
que fait apparaître le rôle de la cour suprême, 
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Si l’on écarte — surtout pour la raison que je viens de vous 
donner — la version de la cour de cassation, il reste deux 
solutions: ou bien la juridiction militaire ou bien la Haute 
Cour. La Haute Cour est une juridiction d'exception et vous 
ne m'entendrez pas dire que j'en sois partisan. Je suis peut- 
être, de vous tous, celui qui a le mieux connu les hautes cours. 
J'en ai conservé un souvenir déférent (Sourires) — sinon par 
naturelle inclination, du moins par respect de la forme juri- 
dique — mais aussi plein d'amertume et de tristesse. 


Je n'ai pas pu me résoudre à considérer, malgré la déférence 
à laquelle j'étais tenu, que la décision rendue par la Haute Cour 
de ee naguère, contre l'homme que je défendais, fût 
conforme à la justice. Jestlevais avoir raison, puisque, très 

eu de temps après, celui que l’on me reprochait d'avoir 
Séfendu voyait s'incliner devant lui ceux qui le condamnèrent, 
avec une docilité que lui refusait mon indépendance, (Très 
bien! très bien! sur plusieurs bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


Il est sans doute pénible de penser que certaines juridictions 
soient exposées à ces relours. J'ai vu ici un homme, quelques 
mois après sa condamnation, J'ai vu inaugurer la statue d'un 
autre, par des ministres ayant appartenu au gouvermement qui 
l'avait fait poursuivre. (Hires sur divers banes.) 


Les juridictions d'exception, je les condamne, parce qu'elles 
sont une exception. Qu'il s'agisse de la matière politique, qu'il 
s'agisse de la matière économique, il est mauvais qu'un 
citoyen soit traduit devant une juridiction autre que la juri- 
diction commune. (Très bien! très bien! à droite.) 


Cela peut être une nécessité, Le militaire, pour des crimes 
politiques, ne sera pas déféré devant la juriction correction- 
nelle, et cela vaut mieux, crovez-en ma vieille expérience 
d'avocat. Si ceux que j'ai quelquefois défendus, avec des 
succès divers, devant la juridiction militaire avaient été 
déférés à la juridiction correctionnelle, ils y auraient ren- 
contré beaucoup moins d'humanité et d'indulgence. 


C'est là une exception que j'admets; mais cela ne justtie 
pas, d'une façon générale, les tribunaux d'exception. 


Ceux qui ne souhaitaient pas voir renaître la Haute Cour 
ont exprimé ce sentiment. Mais est-ce bien un tribinal d'ex- 
ception, pour le cas actuel, que la Haute Cour de justice ? 


Un de nos collègues, M. Lacaze, dont l’Assemblée a déjà 
eu l’oceasion d'apprécier la science juridique et la tinesse 
d'esprit, à fait cette remarque devant fa commission: l’excep- 
tion ne va-t-elle pas consister, précisément, à faire juger 
aujourd'hui les hommes par une autre juridiction que celle 


qui à jugé dans des cas exactement semblables ? Ceux-ci allant 
devant la Haute Cour de justice, ceux-là devant une autre 
] 


juridiction, n'est-ce pas là l'exception qu'il faut combattre ? 


L'argument a sa valeur, Je vous l'indique. La commission 
de la justice n'apporlera, dans ce débat, d'autre passion que 
celle de la ciarté et de la logique. 


On nous a demandé de faire quelque chose. Nous avons fait 
quelque chose. On nous a dit qu'il fallait combler une lacune. 
Nous avons voulu la combler. 


Si, n'étant pas de votre avis, vous décidez d'adopter l'ar- 
ticle 17 du projet gouvernemental, c'est-à-dire de supprimer 
la Haute Cour de justice, la commission de la justice vous 
demandera le renvoi pour étude du projet et je pense que, 
dans un avenir proche, elle sera en état de vous apporter des 


Il faut bien le reconnaître, la compétence, c'est encore une 
question de forme. Ce qui constitue vraiment le fond, ce sont 
des problèmes que l'on a pas encore soulevés devant vous et 
dont il faut que je vous informe. 


Le projet gouvernemental, revenant sur ce qui avait été 
décidé naguère, propose que les contumaces puissent être 
jugés par le seul fait qu'ils se présentent volontairement, sans 
tire obligés de faire la preuve que, devant le vice-président 
le la haute Cour, devait faire hier l'accusé qui s'était ainsi 
presenté et à qui fut accordé le bénéfice de la liberté provi- 
saire, 


C'est un problème intéressant. Une majorité se dessinera faci- 

ent, je crois, ainsi qu'il en fut à la commission de la jus- 
e, pour décider l'application du droit commun aux contu- 
laces des juridictions politiques. 


mtradiction apparente ? L'argument n'est pas suffisant, et 
Je vous ai indiqué, je crois, au cours d'une séance récente, 
la jurisprudence crée le droit, autant et parfois mieux que 
sislateur lui-même 
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M. Lucien Coffin, C'est ch 


M. le président de la commission. Je ne: 
là matière à mystère et il est vrai que M 
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M. le président de la commission. Merci. 


Je vais vous répor ire, comn 
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Entin — pourquoi ne pas le dire ? — lorsque je vois qu'un 
conuuissaire du Gouvernement chargé de la poursuite sera 
ubligatorrement un général — que les membres de eelte 
Assermmblice qui Sont généraux pardounent Sourires) — je 
pense que Léluquen en principe, n'est pas ou ne devrait pas 
propre des géneraux Hire: 

I arrive en effet — on y a même fait allusion ce soir — que 
es représentants les plus qualitiés, les plus éluiiés de la 
« grande muetle », parlent plus qu'on ne s'y attendait et qu'on 
hé l'aurait voulu, J'aimerais mieux qu'ils pratiquent ordinaire- 
ment le silence; l'éloquence n'est pas nécessairement dans 
leurs fonctions, (Aires 


Je ne prononcerai aucun nom... 
M. René Schmitt. Nous avons tous compris. 
M. le président de la commission. ...puur deux raisons. 


D'abord, parce que je veux être discret (Aires); ensuite, parce 
que vous avez deviné de qui il s'agissait. (Nouveaux rires.) 


l'ermettez-moi de vous placer en face d'un souvenir et d'une 
hypoth \ une Haute cour de justice, celle que l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 avait mnstiluée et que nous avons réfor- 
mée, il y avait au ministère public d'excellents magistrats. 


l'uis-je dire que les accusés s'en sont joué ? 

Et vous voulez remplacer ces magistrats, leurs simarres et 
leurs robes rouges pur un brave général qui ne connaîtra pas 
un amot de la politique ? lnaginez! (Erclamations et rires sur 
divers 


mais isiuere qui c'est une chose impor- 
tante parce que, pour juger un acte politique, àl faut surtout 
pouvoir faire le départ entre la liberté de l'opinion, qui est 
sacrée dans un pays comme le nôtre, et les actes qui, pour 
s'exprimer par des écrits ou des paroles, peuvent quelquefois ne 
pas en être moins coupables, 


C'est une nuance difficile et je me demande ce que pourront 
faire ces officiers généraux, vieillis sous le harnois, nous appor- 
tant leur bravoure, leur courage et leur docilité, quand ils 
auront à juger des actes commis — où non commis — par des 
hommes publies dont la docilité, ne doit pas être la vertu, mais 
dont l'indépendance doit être la qualité. 

Je vous en supplie, voyez qu'il y a là deux ordres de con- 
s tout à fait différents. 


C'est pPourquo, Monsieur le garde des sceaux, je pense que 
e qui vous parait possible dans 


copl as 


vous feriez bien de nous dire « 
ce domain 

lenez-vous beaucoup à ce que soit un officier général qui 
pro le réquisitoire devant une Haute cour de justice ? 


Puisque vous nous proposez une juridiction nouvelle, ne 
pourriez-vous lhmaginer un tribunal militaire devant lequel la 
parole, en réponse à des avocats parfois tres éloquents — vous 
venez d'en avoir l'exermple serait portte par des hommes 


dont c'est le metier ? 


En tout élat de cause, une formule est à envisager, 


La commission, je le répète, n'apporte aueune passion dans 
ce débat, Elle à cru bien faire en éliminant certaines disposi- 
tons et en maintenant qu'une juridiction comme la Haute 
Cour, appelée à juger une catégorie d'hommes, doit les juger 
tous et non pas seulement quelques-uns, En son nom, je vous 
demande d'adopter les conclusions du rapporteur. 


Si vos suffrages étaient contraires, je vous annonce que la 
commission se préoccuperait de parer au vice que je viens 
de signaler et qu'il est hmpossible que vous n'ayez pas com- 


Mes chers collègues, je m'excuse d'étre intervenu plus lon- 
guement que je ne l'aurais voulu. J'ai pensé qu'il n'était pas 
inutile de vous montrer comment se posait la res Nous 
avons pris nos responsabilités et, suivant une formule qu'on 
ne rajeunit pas en la répélant, vous prendrez les vôtres. 

ipplaudissements sur certains bancs à qauche, à droite et à 
dertreme drott 


M. le président. | parole est à M Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, differentes questions 
nt « 


é examinées par les orateurs qui ont précedé et Je 
me der de dans quel ordre je dois conduire mon exposé. 


\u found, ma tâche est relativement farile, car je parle en 
pu nhei et au nom du groupe auquel j'appar- 


Je ne suis pas du tout d'accord, bien que nos conclusion: 
aboutissent au même résultat, avec tous les arguments ou 
semblants d'arguments qu'à produits M. Kriegel-Varimont. 


Dans ce débat, il ne s'agit nullement de savoir si la Franc: 
comme il Fa dit, est occupée par les Américains, si l’on 
célébrera Emilé Zola, si les poursuites contre MM. Le Léaip 
et Jacques Duclos sont fondées ou non et si le problème fort 
important de la communauté européenne de défense doit étri 
examne, 


Nous trailons uniquement de la Haute Cour de justice, (Tr 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Je désire ne pas dépasser les à x d'un débat qui, certes, 
revêt un caractère politique — serait malhonnête de | 
nier mais qui présente également un caractère juridique et 
technique. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je voudrais aussi éviter d'évoquer le cas qui est à l’origine 
du débat de ce soir. Si, en effet, la discussion est intervenue 
si rapidement — alors que le dépôt du projet du Gouvernement, 
si je ne me trompe, remonte au mois de juillet dernier — c'est 
qu'un cas particulier s’est brusquement présenté. Je me refuse 
à l’examiner, Il appartiendra à la juridiction compétente qui, 
je pense, doit être encore la Haute Cour, de décider en fin 
compte si l'intéressé est coupable ou innocent, 


Je voudrais élever le débat. Et, pour cela, il faut tout de mem 
savoir de quoi il s'agit eXactement,. 


S'agit-il de juger de nouveaux cas ? Non. 


Personne n'avancera que la Haute cour de justice peut avuir, 
dans un avenir luintain ou proche, de nouveaux cas à juger. 


La Haute cour de justice, créée par l'ordonnance du général 
de Gaulle du 18 novembre 1944, a épuisé son rôle. Si je ne nu 
trompe, en eflet, elle n'a été saisie que de 108 affaires. 


L'ordonnance avait désigné les personnes qui devaient éire 
poursuivies devant cette juridiction. Toutes l'ont été. Le ehifl 
de 108 affaires que j'ai cité ne peut être contesté ear je l'en 
prunte au compte rendu qui à été adressé le 26 juillet 1° 
à la précédente Assemblée par le président de la Haute cour. 
Je lis, en outre, dans ce document, que, avant d'être préside 
par M. Louis Noguères, la Haute cour avait eu à juger 16 d 
siers — je ne cile pas les noms — et que, entre le 15 septen 
bre 1947 et le 19 avril 1948, si elle en à jugé 92, 

Sur ces 108 affaires, quinze, si mes souvenirs sont exacts 
ont été jugées par défaut, ou, comme l'on dit en matière erim 
relle, par contumace. 

Quelles sont ces affaires ? 

Il faut que vous les connaissiez et vous comprendrez al:1s 
pourquoi il y a une importance politique à maintenir Ja ju 
diction qui, demain, peut être appelée à juger les contumax 
s'ils se présentent. 


Il faut que vous sachiez quels sont les hommes en cause. 


en eflet, celui pour lequel, au fond, nous diseutons ce « 
n'est connu que d'un petit nomäæe d'entre vous, d'autres nu 
tent de l'être davantage et vous allez comprendre toute 
valeur de l'argumentation qui, après mon exposé, à été retenu 
par la majorité de la commission de la justice, 


Voici la liste de ces hommes: 

M. Alibert, ministre, secrétaire d'Etat à la justice: incu'p 
d'atteintes à Ja sûreté de l'Etat; condamné à mort le 7 mx 
1947; 

Auphan, amiral, secrétaire d'Etat à la marine: condamn 
14 août 1946 aux travaux forcés à perpétuité ; 

Bléhaut, amiral, secrétaire d'Etat à la marine et aux colonies: 
atteintes à la sûreté de l'Etat; dix ans de prison; 

Bonnard, ministre de l'éducation nationale: atteintes à 
sûreté de l'Etat; condamné à mort le 4 juillet 1945; 

Bonneloy, secrétaire d'Etat à l’intérieur : atteintes à la sure 
de l'Etat; condamné à mort; 

Bridoux, général, secrétaire d'Etat à la guerre: atteintes à | 
sèreté de l'Etat; condamné à mort le 18 décembre 1%M4#; 

Chautemps, ministre d'Etat: trahison; condamné à cinq an$ 
de prison le 25 mars 1947; ‘ 


Darquier de Pellepoix, commissaire général aux questions 
juives: atteintes à la sûreté de l'Etat; condamné à mort 1€ 
10 décembre 1947; 


Déat (Marcel), ministre du travail: atteintes à la sûrele 6 
l'Etat, condamné à mort le 19 juin 195; 
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Gabolde, ministre, secrétaire d'Elat à la justice: atteintes à 
Ja sûreté de l'Etat; condamné à mort le 16 mars 1946; 

Guérard, secrétaire général à la présidence du conseil: intel- 
jgences avec l'ennemi; condamné à mort le 25 mars 147; 

Hilaire, secrétaire général à l'intérieur, puis aux Beaux-arts: 
iteintes à la sûreté de l'Etat; condamné le 7 mars 17 à cinq 
aus de prison. C'est le cas qui est à la base du débat actuel. 


Masson, commissaire général aux prisonniers: atteintes à Ja 
sûreté de l'Etat; condamné à mort Je 2 juillet 194$; 
résident général au Maro 

vingt ans de travaux forces. 


Noguès, général, 


novembre 1947; 
indique par le président le la 
commission, il aurait élé gracié — M. Piétri, ministre, secretaire 
d'Etat aux communications, ambassadeur à Madrid: condamne 
à cing ans d'indignité nationale le 4 juin 194. 


Enfin — d'après ce qui à été 


M. le président de la commission. à de peine. 
M. Jean Guitton. 11 était descendu bien bas! 


M. Jean Minjoz. Il est possible qu'il ait été releve de 
Je lis ce qu'il y a dans le rapport. 


sd peut 


Voilà, mes chers collègues, à supposer que, les contumax se 
prése tent devant la justice française, et quelle que soit Ja 
juridiction appelée à statuer sur la purge de ées contumarces, 
exactement les quatorze cas, si j'enlève celui de M. Piétri, que 
la juridiction serait appelée à trancher, 


Alors, je me demande pourquoi on vient aujourd hui nous 
demander de décider que ce serait une autre juridiction qui 
viendrait « purger ces contumax », suivant l'expression consa- 
crée. Au contraire, ce devrait être, comme lindiquait lui-nrme 
tout à l'heure à cette tribune M. le president de la commission 
lä mème juridiction, pour qu'il y ait unité de juridiction, ce 
qui ne veut pas dire que les juges seront les mêmes, Je ne suis 
pas de ceux qui pensent, je le dis très nettement, que les juges 
nommés par la précédente Assemblée ont encore des pouvoirs, 


Je ne veux pas ici ouvrir une controverse juridique ni mettre 
eu cause un de nos collègues, mais je crois que la thèse que 
je soutiens est vraie, Si aujourd'hui le proldème se pose avec 
une acuité qui s’est traduite par le fait qu'on a demandé Fins- 
tription de ce projet à l'ordre du jour en plein débat budyé- 
ire, lequel doit, paraît-il, retenir toute notre attention, c’est 
parce qu'on se rend compte qu'il y à quelque chose qui ne 
Va pus, 


Et pourquoi en est-il ainsi ? Parce que, il faut le dire, il y 
à eu carence et de la commission de Ja just Ass: 


haitionale, (Erelamations sur divers bancs.) 


et de ublée 


Parfaitement, Dès le mois d'août 1951... 


M. le garde des sceaux. Le 24 août 1954, 


M Jean Minjoz. le garde des sceaux di l'époque Saisissait 
l'Assemblée, en l'espèce son président, d'une lettre de M. le 
Mocureur général près la Haute cour de justice, qui était ainsi 
tuncue : 


« J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur la situation 
écluelle de la Haute cour, en ce qui concerne les parlementaires 
Qu jusqu'au 4 juillet 1951... » — le 4 juillet, mes chers collé- 
fues, avait été Ja date fixée par la précédente Assemblée pour 
l'expiration de ses pouvoirs et, par conséquent, pour l'entrée 
en lonction de notre Assemblée actuelle — « … sont appelés à 
lire partie soit de la commission d'instruction, soit de la juri- 
diclion de jugement. » 


Voilà ce qu'écrivait ce haut magistrat, à une époque où, je 
le répète, on ne pouvait pas savoir qu'un contumax viendrait 
* Présenter, Sa lettre date en effet de juillet 1951, 


_Lest un magistrat totalement indépendant qui écrit. M. le 
farde des sceaux nous le disait encore cet après-midi à la com- 
ission de Ja justice : le pose près de la Haute cour de justire 
“S lotalement indépendant et, s'il est déférent, comme il se 
“Ii, Vis-à-vis de M. le garde des sceaux, il lui a fait tout de 
me Savoir qu'il n'avait aucune instruction à lui demander. 


Et M. le procureur général d'écrire : 
«Il apparaît que désignés qu'ils sont par une assemblée dont 
pouvoirs viendront à à la date ci-dessus indi- 


quée, ces parlementaires, réeius ou non réélus députés, voient 


Gispar 


_ itre leurs propres pouvoirs. Mandataires, ils ne sauraient 
F'thire exercer leurs fonctions d'ordre judiciaire, alors que 
semblée mandatée à disparu. Cette situation peut 


évidem 


ment q { 1 
Juridic{ ju t à 
qu à t 

‘ 

les Il les ah} i i 

tion, | i 

rélour i] 
der n | 
qui la com i dinst he seérall pas i t 

H 1! 111 \ 

Et dans la ttre de tra 

à M. le lent l'A: il \ 
S epoque faisait | 
magistrat qui avait écrit la lett e d le 
lure. 

Ni la commission, ni l'Assemblée: i ile nt apporté suf- 
fisamment d'attention à cette lettre pu à raison qu a l'épo 
que, sans doute, perso nent | pour 1 
Déat quelconque de x ter d t la 
pays el purger la conda tion re il 
défaut, 

ment, où à inene à pre 1 

Loin de moi, Ji tiens à l'ind juer tout de suile, hiraire 
ment à ve à pu étre dit, du | ul citre 
en cause « de nos couerues à qn 1 «lu h L 
mission de faire en rte q \ jus - 
Un houune se présentait e d hand | 
soil ippiiquee, Quels que soient les faits qui 
ler, on ne peut en aueune facon inerimine ollégue | 
n'appartient pas à mon groupe, loin de là — qui, en toute 
conscience, en toute 1mpartialté et toute oh a sta 

M Robert Montillot, Je vous our 

M. Jean Minjoz. Vous n'avez pa me remercier, Imonsieuf 
Montillot, je dis ce que je pense. 

Je rappelle ces faits pour que nos colles jui 
sent pas cette matière délicate comprennent bien comment Je 
problem st po t 

Allez-voue aujourd'hui, comme le demande le Gonvernement, 
alors qu'on à suivi la procédure prévue par Pordonn e du 
18 novembre 1%44, alors qu'on à fait ju elle prévoit, que 
le condamné par contumace est venu presenter et qu'un 
membre de la Haute Cour à pris une decision, allez-vous dire 
que maintenant on va désemsir la Haute Cour et contier Faf- 
faire à une autre juridiction ? 

Cela n'« { pas possible Vous n'en avez M le droit, nv hers 
collègues, Vous devez an contraire du nine « e declarant, 
qu'il y a unité de juridiction. 

Certes, les juges qui aurent demain ipprécier le lamné 


d'hier ne seront peut-être pas les mêmes que ceux élus par la 
preci lente Assemblée, Mais cela est tout naturel 


Est-ce que les magistrats d'un tribunal ne changent pas ? 
Dans certains grands tribunaux dont les rôles sont encombrés, 
ne voit-on pas quelquefois uni iffaire qui néce e des 
enquêtes, des expertises et d'autres mesure d'instruction, 
Jugres aux différente etades par des magistrale liffers 4 

Il en sera de même pour la Haute Cour: au Heu que Îles 
juges soit nt les juges designeés par la préct tent: 
et qui correspondalent à l'opinion politique d: Assemblées 
vous aurez celle fois des juges qui Tes pre front À nouvel: 
Assemblée, à notre Assembheée actu qu refléter: lan 
l'ensemble l'opinion de celle-ci. 

L'unité de juridiction n'en sera p n naintenue, C'est 
ce qu'a défendu éloquement, cet aprésmidi devant an 
sion de la justice, notre coilégue M. 1 

Il n'est pas possible de faire juger des gens qui ont Aappartenn 


pour la piupart, vous le savez bien, au Hénin 
par des juridictions différentes. 


de 1940 à 144, ont été jugés par telle juridiction. I serait inad- 
missible que d'autres, avant appartenu 6x 
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Gouvernement, fusent jugés par une jurddiction différente, pour 
un tif quelconque. Vous voyez que je ne cherche pas à incri- 
miner leur présentation tardive, fe ne dis pas qu'ils ont spéculé 
sur tqu'en ! s le temps atténue tout, la sévé- 
rite de La répr d ir des êtres éprouvés, qu'ils 
ont ! é que l'on juge moins sévèrement dix ans apres qu au 
ui fait nt pt ts 

Je eulement qu'il n'est pas possible que des gens ayant 
appartenu au mème Gouvernement, qui ont commis les mêmes 
delits, les mêmes crimes, soient jugés par des juridictior.s dif- 
férer serail pro! mdément injuste. 


La juridiction prévue par l'ordonnance de 1944 a été ure 
tique, Celle de 1952 ou de 1953, qui n Aura à 


intervenir que dans quelques cas — car je ne crois pas que 
certains coupables oseront jamais venir se présenter eu France, 
quel que soient leurs juges doit avoir le même caraclière; 


ce doit être la même juridiction. 


La grande majorité de la commission de la justice qui s’est 


pro ce cet après-midi a parfaitement compris, en dehors 
de n<idérations juridiques, comment se posait le véritable 
me, 

Certes, ce sera l'occasion pour nous l'apporter pcut-être des 
moditications à l'ordonnance du 18 novembre 1944. Sur ce point, 
je qu e qu'une majorité, peut-être différente que celle qui 


sesi prononcée pour le maintien de la Haute-Cour de justice, 
nou uivra. 
En effet, bien que nous sovons chaque jour attaché et même 
aue'quefois menacés à cause de notre attitude, nous n hésilons 
untenant, en 1952, en matière de contumace, 


u 
c'est la règle de droit commun qui doit jouer. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Très bien; 
M. Jean Minjoz. ct que le conlumax ne doit pas avoir à 
rapporter la preuve, comme le lui imposait l'ordonnance de 1944. 


Nous sommes les premiers à dire — car tout à l'heure on a 
fait allusion À ce qui avait pu se passer devant la comwis- 


sion de la justice — que la revision doit être possible aussi 
ben devant la Haute Cour qu'en toute autre matière pénale. 
En disant cela, je n'innove pas; je rappelle, non seulement 
ce que mo.-mème j'ai écrit dans une proposition de loi, mais 
ce que M. Louis Noguères lui-même, qui a élé pourtant, Dieu 
Sail, = t'aq ivait écrit dans sa précédente proposition de 
] Est in ble que dans un Etat de haute et ancienne 
culture rdique, un problème tenant au droit qu'a tout 
homme de requérir justice, ne puisse être légalement résolu 
faute d'une disposition expresse inscrite dans Ja loi » ? 


Nons aussi, en ce qui concerne les condamnés de la Haute 


Co le justice, nous ne sommes pas hostiles à la revision, car 
en démocrates que nous eommes, nous admettons qu'il peut 
y avor malgré toute vraisemblance, des faits nouveaux nères- 
gitant une revision, Mais nous pensons — et c'est là que nous 
en ax M. le garde des sceaux — que la 
1 les procès de la Haute Cour de justice doit faire l’objet 
d éd epécia qui ne soit pas celle de droit commun; 

Vous comprenez bien, m hers collègues, que nous ne pou- 
vions pas, cet rès-midi, improviser à la fois sur une moditi- 
calion éventuelle de l'ordonnance du 18 novembre 1944 concer- 
nant intumax et sur la question de la revision prévue, si 
je trompe, par l’article 5 du projet gouvernemental. 

Nou us sommes bornés à poser le principe -— et je pense 
que l'Assemblée voudra bien nous suivre — que, étant Jonné 
les faits et que je viens de rappeler, il ne s'agit pas de main- 
tenir indéfiniment une juridiction d'exception, mais simplement 
le neltre à la même juridiction qui aurait statué définitive- 
ment, si les prévenus n'avaient pas fait défaut de juger ces 
contumax quand enfin ils se présentent, Ensuite seulement, il 
y aurait lieu de voir si des modifications pourraient être néces- 
saires 

| I ens pa ir ce qui a été dit en ce qui concerne les 
trih x militaires. Tout à été parfaitement pesé et indiqué 
par M. le président de la commission, Je m'en voudrais d'ajouter 

A un certain nm t, j'avais pu penser qu'on pouvait confier 
À la Cour de tion, la plus haute juridiction de notre 

ont ce plait à louer le sérieux au point de 
t la pacité et l’obijectivité, le soin de tran- 
| 

\! lex fait nt des observations qui d’ailleurs 

0 par les hauts magistrats de la cour suprême 


— il n’est pas possible de donner à cette juridiction don! É 
rité doit être intacte dans le pays, le pouvoir de statu . 
une matière aussi délicate où ses arrêts, qu'ils soient à 

tement ou de condamnation, risqueraient d'être eritiq Fr 


l'opinion publique. 
Certains avaient suggéré d'attribuer cette tâche à !: 
Cour prévue par la Constitution de 1946. 


M. le président de la commission. C'est impossible. 


M. Jean Minjoz. Cela n’est pas possible, en effet, 4 1 
Constitution et du fait que ceux qui composent cette fi 
n'ent pas été élus pour juger du passé, mais, au « : 
pour juger éventuellement — j'espère que ce ne sera ja! 
ceux de nos ministres qui auraient forfait à leur tâche. 


C’est dans ces conditions qu'après avoir examiné le 
sous tous ses aspects, je pense — c'est l'avis unanime 
groupe, avis partagé par nombre de nos collègues — 
seule solution logique est possible : Maintenir la Haute « 
justice, la compléter le plus rapidemen: possible par 
de ses membres vacants, de façon à lui permettre de ! 
ner et mettre un point final, par les amendements qu 
présenterons dans un deuxième rapport — ainsi que l'a 
M. Wasmer — à la question des contumax, à la questi le la 
revision et de la modification indispensable de l'ord » 
de 1944. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous aurons, comme on dit 
palais, fait saine et bonne justice, C’est à cette tâche que je 
vous convie. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je rappelle que le débat doit être interrompn 
à minuit; il conviendrait que j'Assemblée puisse d' \ se 
prononcer sur l’article {*, 


M. Jean Minjoz. Le problème mérite d'être examiné a a, 

M. le président. Certes, mais si les interventions e pr 
longent, à minuit, la séance sera levée sans que l'A e 
ait pu statuer sur les conclusions de la commission. 

Ma remarque ne s’adressait d'ailleurs pas À vous, n j 
Minjuz, puisque votre intervention était achevée. 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Menri Lacaze. Mes chers collègues, après l'interve | de 
M. le président de la commission de la justice et » de 


M. Minjoz, je ne pourrais que répéter, avec moins d' 
et de pertinence, tous les arguments qui ont été 
Je vous demande simplement de les méditer et de l: 
et je renonce à la parole. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceau: 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, mini: le ls 
justice. Mes chers collègues, je ne suis pas con 
d'accord avec les arguments que M. Minjoz vous à pr'-"! 
puisque je vais vous demander dans quelques instant 
prononcer contre les conclusions auxquelles, sur son 
tion, la commission à abouti. 


Mais on a dit tant de choses À cette tribune, que je 
obligé d'exprimer ma joie à propos de Ja façon dont noire 
collègue a répondu à celui qui a tenté de nous éloigner le 
débat. 

J'ai, au cours de l'intervention de M. Kriegel-Valrm" 
quelques injures gratuites auxquelles la lecture quo! 
l'Humanité m'a déjà longuement habitué. I n'y a que là 
qui fâche et je suis tout souriant. (Très bien! trè 
rires.) 


J'ajoute que mon collaborateur le plus direct, mon teur 
de cabinet, a été depuis longtemps lui aussi l’objet ves 


attaques dans l'Humanité, Mais c'est la première fois @: 09 #3 
apporte à la tribune. 


Qu'on me permette de dire que lorsque, au coin 
soir, il lit ces injures, il est aisément consolé et peut : 
sourire en relisant la citation que le 23 juin 1945 
de Gaulle lui décernait pour « pendant toute l'o 
mande, en contact avec les services de sécurité m 
destins, dont il était un des plus anciens collabora 
depuis le milieu de 1943 fourni des renseigneme 
grande valeur que sa situation le mettait en mesure 
ce qui lui valut la Croix de guerre, et, le 15 octol : 
médaille de la Résistance. Par ailleurs, le comité 
de l'intérieur, qui avait à se pencher sur son 
grait dans les termes suivants: « Après audition 
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ja commission considère que M. Périer de Féral à toujours bien nent, eme n t} 
. milité pour la résistance à laquelle il fournissait de précieux s'es ! : N'OSE 
renseignements, ainsi qu'à la sécurité militaire. » 

Enfin, le 9 juillet 1945 il était avisé que le Gouverneme it, ve 

dans lequel siégeaient des communistes, venait de le nommer ! t hier la ! 

à un poste administratif important en Allemagne, 
Vous voyez que M. Périer de Féral, comme son garde des Ste : 
sreaux, peut sourire des injures qu on Contre hu. sd 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à droite.) à l'ex 
Cela, par conséquent, va me permettre, comme l’a dit M. le faut ! À | Ù 1 
1 président de la commission de la justice et de législation, de I \ I en € Voile 
n'apporter aucune autre passion dans celte affaire qu'un souci \q e M. Minjoz 
de clarté et de logique. ren 
Cour de justice et ia commis 
M. Minjoz vient de vous rappeler dans queii:s condilions velés : 
votre Assemblée avait été saisie, depuis le début de la légis- ? 
lature, du problème dont vous débatliez ce soir. L'est peu:-et la pensée de à j jug r 
une € rsallon privée — c'est bien n 
Je ne vous rappellerai donc pas cette note du 24 août 1951 que que M 
mon précédesseur adressait à M. le président de l'Assembiée Moi, raie i ne résuite pas d'un » de muse Ft 
nationale et à laquelle ce dernier répondait le 5 novembre, quand dre 
faisant connaître que : « en raison des questions de fond et de sceptique À 
procédure soulevées par celle communication », il consultait convier l'Assemblée à se rallier . 
« là commission de la justice et de + 1: sur l'opportunité RES 
de procéder au renouvellement de la Haute Cour en cause ». M. le président de la commission, V1107-4 m< mme permettre 
e Je dois dire que M. Minjoz est injuste pour lui-même et pour de vous interrompre, moneieur le garde des sceaux 
ss collègues de la commission lorsqu'il dit: c'est la faute de 
la commission de la justice. garde des sceaux, Je vous en pre, monsieur présk 
je Lorsqu'une de nos commissions est saisie, il est juste 
qu'elle se penche sur le problème qui lui est pose, qu'elle M. le président de la commission. Ces, en effet, l'essentie 
l'examine et qu'elle prenne son temps pour le faire. La des conversations privées que nous avons évoquées avec uné 
de la justice à pri teuip , et elle à si peu égaie diecrcluion el sans reproches Imutueis, :Soursres.) 
e + de vue la question qui lui était soumise que, lorsque ‘ 
Duveau a présenté son travail à propos de l’amunistie, un 
- M. ! r eaux. Elles sont parfois plus gaies, (Sow- 
in un nombre de voix égal — à une voix près — à celui par Far 
4 lequel mon projet a été rejeté ce soir. is L 
M. le président de la commission. Mais il faut que vous 

En effet, c’est par 20 voix que la commission a adopté sachiez — il n'y a pas de confuelon — qu Ju 
ie l'amendement qui lui était présenté et qui est devenu l'ar- sein de la comuinission, nous avons décidé à la majorité de 

ticle 13 du projet ns og par M. Duveau ; et c'est par repousser l'article 1% de votre projet, ce qui équivalait su 

: 21 voix que, ce soir, la commission s'est prononcée pour maintien de la Haute Cour, nou< avons tous répété — et sur 
di l'amputation de la première phrase qui est un des éléments ce point au moins nou étions ben d'accord — que ia eontt- 

essentiels du projet de loi que j'ai l'honneur de soutenir. nuité de la juridiction n'empéêchait pas le renouvellement 

Quel texte donc, la commission. en adoptant l'amendement ell à ôt que l'Asseml + se éera prononcée, Si 

la qu P . Imarnquerai pas aen informer M. le présider je l'Agemble 

18 Le voici : nationale pour que l’on envisage le renouvellement du per- 

« L'alinéa 6 de l’article 10 de l'ordonnance du 18 novemre sonnel. 
19,4 instituant une Haute Cour de justice est abrogé et relu- Une iuridiction eoatinn Tous les membres d'un tribunal 
placé par les dispositions suivantes : pourraient mourir, le tribunal, | fcicte. P t 
Tous les arrêts de condamnation de la Faute Cour de justice — en ce momenl 
sont réputés contradictoires, à moins que le contumax ne - à 
présente volontairement. Dans ce cas, il est jugé, selon les vou nes 

x règies prévues par la présente ordonnance, par la chambre prevues par 13 e 19 au reg:en 

criminelle de la Cour de cassation. 

M. Jacques Isorni, Je voudra ler r à M. le président 
« Par dérogation aux dispositions des articles 443 et suivauts de ! mmniscio per terrupt 
du code d'instruction criminelle, les autres chambres de la lien ou'elle soit terminée Sourire 
Cour de cassation seront compétentes pour connaitre des 
demandes en revision. » M. le président de la commission, P'urvu que quelqu 
Ainsi, mesdames, messieurs, il apparaît bien que l’absewe de Vous pes : 
toute réponse à la demande de mise en ordre des organes de ni 
ce À e l'esncre 
Haute Cour de justice. Je l'ai dit à la commission cet aprés- M. le président. Je l'esjure. 
Commission d'instruction — à pour origine la condamnation : 

à mort implicite prononcée contre la Haute Cour de justice M. Jacques lsorni. Je crois que M le garde de x a raison. 
par la commission de la justice et de législation, dans sa nclus'ons 

pren on ti il t { r le just 
Jusqu'à ce moment, le Gouvernement n'avait pas pris d'autre celle qui 1 ( À le la lui d'amnis 
Posiliun que celle qui consistait à attendre la cépouse à la 
1 Question qu'il avait posée, M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mais 1] n'a pas été voté par 

l'Assemblée ! (Erclamations à dronte.) 

& Lorsqu'elle est arrivée, j'étais garde des sceaux, Je suis sans 

Passion sur le problème de la survivance où de la mort de la M. le président de la commission, J1 n'est pas voté par 
A Haute Cour de justice. Je l'ai dit à la commission cet apres- l'Assemblée, pal séquent il n'a 1 eur légale 
- Hdi, et j'a: d'autant plus de liberté à ie répéter ce soir à ‘ : 
la trih aie j'ai le voir veiller à « 
tril - Mais j'ai le à ce qu M. Jacques Fonlupt-Esperaher, ine pla terie au point 
e de règles en matière de ne it pa ane de vue juridique. 
J'ai donc été arffèné à demander à mes services d'étudier le M. le rapporteur, Je demande la parole 
Projet de loi qui vous est soumis. Le Gouvernement ui à 
donné son approbalion. Il a été déposé à une époque où il M. le président. Monsieur le rapporteur, il importe que le 
; flat permis, certes, de penser que peut-être se présenterait vote ait lieu avant minuit. 
Un jour un condamné cogtimmax de ia Haute Cour de justice, 
â une époque — c'était le 11 juillet 1952 — où, je vous le dis M. le rapporteur. Je crois n° pas avoir abusé de la parole. 


h 
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M. le président. C'est M. le garde des sceaux qui a la parole. 
M. le rapporteur. Si M. le garde des sceaux y consent... 


M. le garde des Sceaux. Je ne veux pas empêcher M. le rap- 
port ur d'intervenir dans le débat. 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je tiens à préciser qu'il n’y a eu à la 
commission que deux votes, le premier rejetant par vingt el 
une voix contre onze, avec une absetention, l'alinéa 1° de l’arti- 
cle 1%, et Ve deuxième vote renvovant à un rapport ultérieur 
l'examen de toutes les autres questions, 


Je ne peux pas dire, en conscience, qu'il y a eu une majorité, 
soit pour déclarer qu'il y a lieu de procéder au renoux ellement 


intégral, soit en faveur de l'extension de la revision à tous 
les contumax et, éventuellement, pour régler la question de la 
revi 


Nous avons échangé à ce propos des idées, mais il n’y a eu 
aucun vote, même à titre indicatif. 


M. le président de la commission. Mais il ne s'est élevé aucune 
Voix contre le renouvellement. 


M. le garde des sceaux. Je suis très obligé à M. le rapporteur 
Wasmer d'avoir bien voulu donner à l'Assemblée cette pré- 
cision. A travers les opinions personneles qu'à pu exprimer 
M. le président de la commission ou les impressions de séance 
qu'il a pu recueilhr, je dois bien constater que la commission 
n'a pas été consultée et ne s'est pas prononcée sur l'abandon 
de l'article 13 de la loi d'amnistie, si bien, monsieur Fonlupt- 
Espéraber, que ce texte continue à figurer dans les propositions 
que la commission a adoptées et dont elle n'a pas dit qu'elle 
renonçait à s'en prévaloir, (Mouvements divers.) 


Par conséquent, j'ai le droit — j'ai dit que je ne voulais 
pas passionner le débat, mais je voudrais l’éclairer — de 
demander que l'Assembiée se prononce avec clarté. Tout je 
débat est là. Il faut que l'Assemblée souveraine se prononce. 
11 n'est pas possible de laisser en face des lenteurs inévitables 
d'une procédure parlementaire des justiciabies sans juges. 

Je veux commenter d'un mot, Hier, un condamné s’est cons- 
titué prisonnier, M. le président Montillot, dans la plénitude 
de sa responsabilité, a rendu une ordonnance de mise en liberté 
provisoire mais, contrairement à ce qu'indiquait M. Minjoz tout 
à l'heure ou un autre orateur — M. Montillot, j'en suis bien 
cerlain, n'a jamais entendu se prononcer sur la valeur de 
l'exception de force majeure que W Hiaire invoque. 


M. Jean Minjoz. Je n'ai jamais dit cela! 


M. le garde des sceaux. Alors, monsieur Minjoz, c'est un 


de nos collègues, 


M. Jean Minjoz. Au contraire, j'ai dit que c'était en toute 
indépendance que M. Montillot s'était prononcé. 


M. le garde des sceaux, C'est peut-être M. le président de la 


M. le président de la commission, Ah non! (Aires.)} 


M. le garde des sceaux. En tout cas quelqu'un l’a dit, je l'ai 
entendu. Le Journal officiel nous départagera. Je constate done 
qu'il n'y a pas de juges aujourd'hui pour se prononcer sur 
le cas de ce condamné, 

IL devrait être, comme condamné réputé contradictoire, en 
prison pour purger sa peine. 

Vous l'avez mis en liberté provisoire, monsieur le président, 
et c'était votre droit étawt donné qu'il soulevait une exception 
qui doit être soumise à la haute juridiction. Vous l'avez fait 
en vertu d'une jurisprudence que M. le président Louis Noguères 
avait déjà appliquée lors de l'affaire Delmotte. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., Non, non! 


M. le garde des sceaux. Mais laissez-moi vous dire qu'il faut 
bien que cette juridiction se réunisse 
elle ? Et quand voterez-vous pour élire 


Et quand se réunira-t 
\1d le président pourra-t-il réunir une com- 


un président ? Et qua 

I n d'instruction ? Et quand les jurés seront-ils tirés au 
sort pour la session ? Et quand la session sera-t-elle fixée ? Et 
| rera-t-on pour savoir sil y à eu ou non cas de 


M. le président de la commission. Il faut quarante-huit he: 


M. le garde des sceaux. Vous vous rendez bien compte 
n'est pas possible que dans un pays l'on constate une 
de carence de la justice, et je ne peux que vous remet 
car à défaut de votre présence, monsieur le président Mori 
c'est cette carence totale de la justice que nous aurion 
obligés de constater. Par votre présence vous avez ] 
d'assurer la permanence de la juridiction pour respecter le ; 
cipe de la permanence de la justice. (Applaudissements sur 
tains bancs à gauche et à droite.) 


J'ajoute que ce cas ne présente pas d'intérêt partiu 
mais l'exemple est contagieux, et le chef de l’administu 
pénitentiaire peut à bon droit se préoccuper du lendema 


D'autres personnes peuvent venir se constituer, La re: 


sabüité de M. Montillot, que d’aucuns pourraient discuter, 


régularité de la procédure et des conditions dans lesquelles 


président peut ou ne peut pas rendre d'ordonnance, lout 


risque de poser des problèmes qu'il n'est pas possible de l4 
en suspens, ce qui m'amenait, dans la note que j'ai en 
à M. le président de l’Assemblée, à conclure : 


« Ïl m'apparaît que la seule solution permettant de me! 


un terme à Ja situation incertaine dans laquelle se trous 
aujourd’hui la juridiction de la Haute Cour ne peut résu 


que du vote rapide par le Parlement d’une loi substituant ! 
juridiction nouvelle à la haute juridiction créée par l'ori 


nance du 18 novembre 1944. » 

Je vais d'un mot dire cependant ce qui me paraît résuiter 
rement des délibérations de la commission. C’est qu'il 
plus question, n'est-ce pas, de déférer les condamnés à la 
de cassation. 

C’est le président de la commission de la justice qui 


levait le voile d’un rapport dont je lui avais confié quelques 
extraits et qui se traduit en latin par: Timeo Danaos et dona 


ferentes. (Sourires.) 


La cour de cassation n’a pas le désir d'être détourné: 
son statut normal, qui est de dire le droit et d’unifier la 


prudence. Je ne voudrais pe prolonger par des lectures 


débat, mais les auteurs sont tous d'accord. 


« Qu'on ne s’habitue pas », écrit M. Faye, « à mesure q 
s'éloigne de l'origine du tribunal de cassation, à y voir 
plement un tribunal d'ordre supérieur offrant par sa : 
position des garanties spéciales auquel on veut confier, 


certains cas, le soin de statuer sur des intérêts autres que ct 


pour lesquels il a été institué et qui, au lieu de se pronor 


uniquement sur la légalité des arrêts, serait saisi directem 


d'affaires nécessitant de sa part un examen du fait. 


« Cette tendance, dont nous avons eu des exemples, sera 


funeste à la cour de cassation, Augmenter ses attribut 
raison de la confiance qu’elle inspire serait méconnaitr. 
cause même à laquelle e:le a dû cette confiance. » 


On ne saurait mieux dire. J'ajoute que l'argument de 
que M. le président de la commission de la justice a part 


lièrement retenu est valable. Malgré les réformes que vous av: 


apportées, sur ma demande, à la cour de cassation et 
qu'il faudra que je vous demande dans un avenir pro 
nous sommes obligés de constater qu’elle a un retard 
dérable, 11.300 affaires ne sont pas encore jugées. C'est 
embouteillage au sommet de la hiérarchie judiciaire qui ri 
de compromettre complètement les conditions dans le<q 
la justice peut être rendue en France. Alors que l'on «1 


que la chambre criminelle avait au moins, elle, le mérite d'être 


à jour, je me suis aperçu, au 16 août 1952, qu'elle avait 
mème 4.241 affaires en retard. 


Par conséquent, il n'est plus question de la cour de 
tion, et c'était, croyez-le bien, la principale de mes prés 


pations, Aujourd'hui, le seul problème qui se pose à vou 


messieurs, maintenant que le danger essentiel est po 
écarté, c'est celui que je vous pose sans passion. 


Y at-il dans cette Assemblée une majorité qui veuille r°* 


susciter la juridiction d'exception qui parait morte pa 
sorte de volonté commune et une décision non annulce 

aujourd'hui contredite, de la commission de la justic 

législation ? 


Voulez-vous revenir au droit commun ? Estimez-vous q 
auxquels on reproche d’avoir trahi le payS, à juste ou « 
titre, bénéficient d'une sorte de circonstance atténuante * 
ciale que leur vaudraient les fonctions qu'ils ont rem 
un gouvernement dont on ne parle jamais sans dire qu 
été qu'un prétendu gouvernement, ce qui ferait qu us 
été que de prétendus ministres ? 
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Voulez-vous que ces prétendus ministres, au prétexte des 
occupations qu'ils ont eues au temps où l'Allemand était chez 
nous et où Vichy régnait, voulez-vous leur donner des juges 
laux ? 

Ah! Messieurs, c'est un excès de sévérité que de refuser des 
juges à un justiciable, mais c’est peut-être un excès de hien- 
veillance que de leur permettre, par les juges spéciaux qu'on 
Jeur donne, de se prétendre couverts de leurs activités, par un 
prétendu verdict politique qui les a frappés. 


Ceux qui ont comparu devant la Haute Cour de justice y 
ont tous été traduits sous l’inculpation de droit commun qui 
est l'article 75, la haute trahison, ou l’article 83, les atteintes 
à la défense nationale. 


Entendez-vous dire + peut y avoir un motif politique qui 

stifie l'atteinte à la défense nationale ou à la haute trahison ? 
Songez quel précédent en vous prononçant de cette facon, vous 
provoqueriez, et devant quelles difficultés, à certaines heures 
difficiles pour le pays, vous pourriez vous trouver ! 


Ceux qui trahissent le pays, ceux qui se dressent contre toute 
politique voulue par la majorité de la nation, ceux qui accom- 
plissent des actes, fût-ce au nom de la passion politique, qui 
sont de véritables actes de trahison, doivent être frappés comme 
des criminels de droit commun. Ces criminels de droit com- 
mun, mesdames, messieurs, relèvent des tribunaux de droit 
commun, et c’est à eux que je vous demande de renvoyer 
ceux qui restent encore à juger. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, à droite et à l'ertrême droite ) 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je ne voudrais tout de même pas qu'à la 
suite de l'intervention de M. le garde des sceaux, une confu- 
sion puisse se glisser dans l’esprit de nos collègues, à la fois 
sur les variations de la position de la commission de la justice 
et sur la lenteur de ses travaux. 


I est un point sur lequel la majorité de la commission à 
toujours été très ferme : Elle n’a jamais entendu que les procès 
de la Haute cour de justice soient renvoyés devant les tribu- 
baux militaires. 


Lorsque la question de l’amnistie est venue devant la com- 
mission, nous nous sommes trouvés devant l'alternative eui- 
vante: renvoyer devant les tribunaux militaires on renvoyer 
devant la chambre criminelle de la Cour de Nous 
avons choisi la chambre criminelle. 


assation, 


M. le garde des sceaux est venu, avec des arguments très 
priinens, nous prouver que nous avions commis une erreur, 
Nous sommes les premiers à reconnaitre qu'effectivement 
c'élait une erreur de renvoyer devant la chambre criminelle 
de la Cour de cassation et nous revenons eur cette position. 


Mais alors, que reste-t-il ? La Haute eour constitutionnelle 
élant écartée, il ne reste que la Haute cour de justice telle 
qu'elle avait été définie par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
ou les tribunaux militaires. 


Encore une fois, la commission est restée ferme sur sa posi- 
lon. Elle ne veut pas que les procès soient renvoyés devant 
es tribunaux militaires, non pas par méfiance contre les mem- 
bres de ces tribunaux, mais parce qu'elle estime, quoi qu'en 
ti dit M. le garde des sceaux à la fin de sa déclaration, que 
les faits politiques commis par des hommes politiques doivent 
tre jugés par des juridictions politiques (Erclamations à 
drate), Et il serait inadmissible qu'au hasard des circonstances 
où des années, les mêmes hommes qui sont impliqués pour les 
mèmes faits au cours d’une même période soient jugés par 
des juridictions différentes. 


En ce qui concerne les lenteurs de la commission de la jus- 
ke, je veux apporter deux précisions. 


bord, au cours des débats de cet après-midi, une forte 
läjor:té s'est dégagée pour suivre la proposition de M. le garde 
jes eaux d'ouvrir le droit de revision et de ramener les 
Oniurnax dans le droit commun. La décision de la commission 
ne fait certainement pas de doute sur ces deux problèmes. 


D'autre part, sur le principe du renvoi de la suite du débat 
— Jen parle très librement puisque je suis l'auteur de cette 
pre Uon — une longue discussion, qui à duré plusieurs 

s'est instituée en commission. 


Nous ne pouvions pas, en fin pres, statuer sur des 
Hobluimes qui pouvaient être très délicats. Nous n'avons pas 
1 ce soir retarder ce débat, comme nous aurions pu le 
: déclarant que la commission de la justice n'était pas 
rapporter. Nous avons voulu que l'Assemblée se pro- 
sur la question de principe. 


aurt 


Quand « lé \ aura été tranclu la « ion 
reprer i ses deliberations, Elle deva es reprendre Imercre® 

M. le président de la commission, Oui! 

M. Henri Lacaze. ...de facon que le vote du projet de loi ne 
soit pas retarde 

Nous serons ainsi € la es ] ni it \ 1 ve 
et nous pourrons l'u - 
ter un projet di sent el sut pu 
cuter, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 


M. le garde des sceaux. Je remercie M. Lacaze des q jues 


precisions qu'il a aj0 itves, 


Ecourtant mon intervention à la trib , pour nr e au 
désir bien légitime de M. le président Lis € effet 
dire que la décision que je demande à l'Assen 
ce soir consiste à se prononcer sur le prinei] lu l 
droit commun. Il est entendu que le reste du text e | lt à 


discussion. 


J'enregistre volontiers l’ rd de M. le p lent de !a n- 
mission pour réunir celle-ci dans le d * plus bref et ohte- 
ni: qu'elle réexan e le text: 

Je que, ! amment su ] + les rs nt 
tro rd » 

un accord sur ce ! 

De même, « | bon 
de t \sfor en 
pour les généraux, le mépris souriant q M. le 
président de la nimission aff uit à tte tribun 


. c'est pré isément pour ne pas 


M. le garde des sceaux. Je colliborerai volontiers avec la 
commission pour trouver tous 
afin que mon projet puisse être voté, 


les amendements né:v<saires 


Ce que je demande à l'Assemblée, c'est de se prononcer net- 
tement pour le retour au droit commun. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


iscussion générale 


La discussion générale est close. 


La commission de la justice et de législation concel t an 
rejet du premier alinéa de l'article 1°, c'est ce rejet q par 
application du cinquième alinéa de l'article 57 du règ'ement 
doit être mis aux voix immédiatement rés la clôturt i 


discussion générale. 
A l'extrême gauche. Serutin! 


M. le président de la commission. Je demande également le 


scrutin. 
M. le président. Je mets donc aux voix la proposition de la 
commission tendant au rejet du premier alinéa de l'article 1°, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. 

La parole est à M. le rapporteur. 


_ M. le rapporteur. Dans le cas où le rejet ne serait pas té, 
je demanderai le renvoi du projet d 
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M, le président. Le renvoi sera alors de droit, ES 
M. le président de la commission. Le projet reviendra devant DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
Î la commission dans les deux cas et un nouveau rapport devra 
‘À et Ù M. le président. J'a: reçu de M. Bernard Lafay une prop, n 
de loi tendant à limiter l'application de l'article fu, 
M. le président. Le r'-ultat du rutin soumis à pointage graphe 10, de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyer- 
sera p né au debut de la premiere séance de derhann. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4604, 4 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm \ 


RETRAIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu une lettre par laquelle M. Laborbe 
4 lécia retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
| le Gouvi nent à onérer le déblocage immédiat et incondi- 
tolittes par exploitation de Ja 


reco 1952 (n° qu'il ivait déposée dans la séance du 
1 octobre avi lemande d liscussion d'urgence. 
J'airt 1 une lettre par laquelle M. Genton déclare retirer la 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à opérer léblocage d'une premii twanche de 10 p. 100 
pour li récottant le vin de consommation courante dont les 
déclarations le récolles -ne lépassent pas 200 hectolitres 
£ 1 451 qu'il avait déposée dans la séance du- 31 octobre 
1052, ave leman le discussion d'urgence 
Arte t donné d es retraits qui vont être notiñés, 


RENVOI POUR AVIS 
M. le président. la mmmission des finances demande à 
donner son avis sur le rapport n° 4133 sur: 1° la proposition 
de loi n° 424 de M, Alain Signor et 
wder ‘'e bénétice de l'allocation de chômage par- 


lusieurs de ses collègues 


| tendant à à 


tiel aux ouvrières des usines de nserves: 2° pr position 
de loi n° 1196 de Mine Roca et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénélive de l'article 2 du décret n° 51-319 
du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des alloca- 
tions de chômage aux jeunes gens et jeunes filles sortant des 
établissements d'ensersnement : la proposition de loi n° 2324 
de Mine Francois et pilisieurs le ses collègues tendant À accor- 
der le bénétice de l'allocation de chômage aux jeunes filles 
sans travail, dont l'examen au fond a été mr nvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
si | pl renvoi dur avis, \ssentiment.) 
pe 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
| M. le président. L'\-<erublée voudra, sans doute, à la demande 
le la ion de territoires d'outre-mer, prononcer le 


l'Union francaise de la pro- 


loi de M, Senghor et plusieurs de ses collègues 


lant à fixer les attributions des assemblées territoriales et 
rovinciales dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
i le l'Afriq équatoriale francaise, de Madagascar, de la 
dl et des Comores (n° 4563 
CA 
HN n'y à pas d'opposition ? 
{ t au seplième \ dé article X) du règle- 
p est ordo ( 
— 10 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le ministre de la santé 


M. le président. J «1 recu de 


ique et de la population un projet de loi tendant à modi- 

i uplét | hspositions gislatives relatives à la 
a du tral t de l'usage illicites des stupéfiants. 

Î uet de loi sera imprimé sous le n° 4603, distribué et, 


y à s d'opposition, renvoyé à la commission de la 
pub | \ssentiment.) 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Wasmer et plusieurs de ses coll: 
une proposition de loi tendant à proroger le délai prés 
l'article 93 de la loi n° 52-432 du 2$ avril 1952 relatif à la 
larisation de certains personnels des communes et étahi 
ments communaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4605, 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conmuui 
de l'interieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cachin et plusieurs de 
collègues une proposition de résolution tendant à inviti 
Gouvernement à rétablir au bénéfice de la réunion des th: 
lyriques nationaux, la totalité de la subvention vol 
14 décembre 1951 par l'Assemblée nationale. 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n 
listribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
luission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègue: 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
prendre les mesures propres à accélérer, à partir de 1%: 
liquidation des emplois de maitres d'éducation phys 
et sportive et à les transformer en emploi de chargés d' 
gnement. 

La, proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5! 


14 


distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 


mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
dre des mesures d'urgence pour protéger des inondatn 
village de Siros Basses-Pyrénées),. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le 


distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 


mission de l'intérieur, {Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Thibault un deuxième raip- 


port supplémentaire, fait au nom de la commission des bais- 


sons, Sur la proposition de loi de MM. Paul Coste-Floret et ] 
Julien tendant à créer un comité national interprofes: 
d'exportation des vins de consommation courante et di 
délimités de qualité supérieure (n° 115, 933, 3929). 


Le 2° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° fn 
distribué. 


J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de 
mission de la justice et de législation, sur l'alinéa 1% de 4 
ele 1* du projet de loi portant suppression de la Haut 


de justice instituée par l'ordonnance du 18 noveml 
(n° 4151 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4607 et distribw 


J'ai recu de M. Dorey un rapport, fait au nom de la 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au dévelop 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
vices civils pour l'exercice 1933 (Etals associés) (n° 425 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4608 et distribué. 


J'ai recu de M. Guy La Chambre un rapport, fait 
de la commission des finances, sur le projet de loi rel 
développement des crédits affectés aux dépenses de 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (travaux 
transports et tourisme, — I, Aviation civile et comm 
n° 4270) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4609 et distri! 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


h. le président. J'ai reçu, transmis par M. le prée dent le 
yassembiée de l'Union française, un avis donné eur le projet 
de loi relatif à l'organisation municipale en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun (n° 1353). 

L'avis sera inrprimé sous le n° 4601 et distribué, 


J'ai recu, transmis par M, le président de l’Assemblée de 
YUnion francaise. un avis donné sur le projet de loi modifiant 
et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le régime 
électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique accidenta'e francaise et 
en Afrique équatoriale française dites Grands Conseils (n° 140% 

L'avis sera imprimé sous le n° 4602 et distribus, 


16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 6 novembre, à quinze heures, premicre 
séance publique : 


Nomination, par suite de vacance, d’un vice-président de 
l'Assemblée nationale ; 

Dans les salles voisines de la salle des séances, douzième 
tour de scrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre titulaire du conseil supérieur de la magistrature ; 

Vote du projet de Jai n° 3111 partant approbation de la eon- 
vention signée le 1° avril 1950 entre la France et la principauté 
de Monaco tendant à éviter les doubles impositions, et à eodiier 
les règles d'assistance en matière suecessorale (n° 4546, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
u'y ait pas débat) ; 

Vote de Ja proposition de loi n° 4429 de M. Pierre Ferri 
relative à diverses dispositions d'ordre financier intéressant 
l'épargne (n° 4545, — M, Charles Barangé, rapporteur général) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 3236 modifiant l'article 247 du code 
pénal (n° 4467, M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 3471 de M. Minjoz. tendant 

modifier les articles 311 du code d'instruction eriminelle, 
: du code de justice de l’armée de terre, et SS du code de jus- 
ire de l'armée de mer (n° 4468, M. Minjoz, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2271 complétant l'article 47 du code 
vil (n° 4469, M. Isormi, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ail pas débat) ; 

Vote: 1. — Des projets de loi: a) n° 3781, modifiant l’article 29 
de la loi du 29 ge 1881 sur la presse; b) n° 3782, moditiant 
a loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


{sous réserve qu'il 


l'article 48 de 
presse ; II. de Ja proposition de loi n° 3249 de MM. Georges Per- 
not et Boivin-Champeaux, sénateurs, tendant à molditier l'ar- 
ele 39 de la loi du 29 juillet 1881 portant interdiction de 
tendre compte d'aucun procès en diffamation on en injures 
n° 4472, M. Minjoz, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fratives aux projets de loi reialifs au développement des cré- 
dis affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice 1953: 

France d'outre-mer 4261-4421-4533, M. Burlot, rapporteur) ; 
Education nationale (n° 4256-4587, MM. Simonnet et Marcel 
baviu, rapporteurs), 

À vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Discussion en deuxième Jecture du projet de lot instituant 
Un code du travail dans les territoires el territoires associés 
‘tlevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 2557-4301, 

Joseph Dumas, rapporteur). 

La séance est levée. 
le séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 

.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy,. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PKESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALI 


LI NONEMBR 
(A; \ des à es 94 et 97 du £ nent.) 

« Art 94 — . 

e Les questions d ent étre très ' ur ent r ves el ne 
contenir aucune tnputation d Î pe nnet à tega de liers 
» 

e Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 


les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre errceptionnel, 
qu us réCloment un de ai supplémentaire pour rassembler les élé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5370. » — M, déan-Paul David à M. te 


president du conseil - || ne à ar 
l'Etat de retr: és, fu rires 
dice des jeunes qui che hent dés sil En 
effet, il estime, d'une rt, que le el des rates 
des for | rs « levra pa ‘ lé ers 
que dans le secteur privé, « d'autre pa ‘ | e & l'arler 
la jeu francaise à du 


Finances et aflaires économiques. 


5371. 5: novembre 1952 M. Jean-Paul David le M. 
président du conseil, ministre ces finances et des affaires écono- 
miques, daus quelle mesure les banqu: distes sont lisées 
de prendre en nantissement les hons de la reconstruction, et quelles 
Sont le \esures d'ordre généra qui t 4 ir ‘ 
ment pour faire Cess e diserédit qui ixdits bons an 
point de laisser a Etat d ré u \« ble abus de 
confiance is de ni<tre 


5372. nesermbre M, Qu'nson e ! de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le s d 


in nalité hino'se, 


rés en Fr HE hi pere du il tre 
enfants « ju | s#] i it Je famille 
réelle. mais cormn ni taire n'avant ! de harze, en ra n 
de ce qu'aucun traté de réciprocité n'a été nelu ent \ Franre 
et la Chine. cot rnant le fire des rédu ir de 
famille. 11 lui demande si le fait, rour e2 contribuable, d'être marié 
à une rancaise qui à gardé sa nationalité. et d or quatre enfant 
qui eux aussi on! 1 Dationn lié Camfère 
pas un avantace i-vis d ice 
dont la femme et « enfants & ent n { 


5373. novembre 192 M. Tournée à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, queies 


sommes sont mises à la dispos tion d aisses de cr igrirole 
pour permeître aux pavsans de hénétfiler de la possibilité d'ern- 
prunter à court terme ou à ng terme: a) montant de ces sommes 
par départerner b montant des sommes avancées à titre: 
€) montant des sommes avancées sous forme de prêts à long 
terme: 4) montant des sommes alloutes à chaque département 
pour l'installation des jeunes ménages à la campagne, sous forme 


de prèts aux jeunes ménages 


5374, 5 novembre 12 - M. Vergès -i:n1e à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, la 


} 


Stauation pénibie dans laqueile se trouvent les retraités des « eaux 
et forfts » et des « contributions indirectes qui depuis ci 
années, attendent a eur ju Pa surcroit, du fait 
qu'ils n'ont pas encore obtenu cette revision, la trésorerie générale 
leur refuse le payement de 35 de major: in accordée à tous 
les retraités du département de la Réunion. 1 demande s'il € »mnte : 
fo tout mettre en œuvre pour leur fare btenir satisfaetion d'ur- 
gence : 2% donner des ordres aux exnéditeurs pour que leur 
nouveau livret leur sot adressé par la voie des airs 


Fonction publique. 


5375. — 5 novernbre 1932 — M. Triboulet «\ à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qiuse coœu- 
inission d'études dite « Cols< des Fran chargée d'appliquer le 
décret du 22 juin 1946 sur l'avancement des personnels financiers, 
en aurait modifié le sens, à l'exemple d'ailleurs d'une circulaire 


ST 
| 
FA 
4 
À 
LA 
| 
| 
- 
LT 
À 
À 
: 
77 
Vi 
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11 e d'a lon du ?3 octobre 1946 qui aurait altéré Île 
‘ t du décret qu'elle devait se borner à à quer, Il 
voies le recours tant juridiques 
qu tv Î x agents des finances ainsi lésés 
eure mire: «a ine rculaire illégale en 
qu'é levait se borner à appt 
nem s sen nt avoir obéi aux 
À s qu fixées par lellre ulaire et 
i 1 ‘ i 


5376 5 n} 195% _ M, Triboulet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) si le 
lécret ne #6 174 1 22 juin 19%%6 sur l'avancement des personnels 
fina ers ne devait pas obigatoirement être soumis à son contre- 
eing et, dans le cas où cette formalité essenlielle n'aurait pas été 
aecornpiie, s'il eslime que sa validité reste entière. 

Information. 

5377. 5 nor 1952 M. Edouard Depreux pen à M, le 
secrétaire d'Etat à présisence du conseil il compte 
re lre l'émiss on « Clarté dans 1 nuit», une inde partie des 
audi'eurs de la radio écoutent avec un vif intérèt les œuvres des 
poèles aveug'es. 


5378, — % novembre 1952 — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faile le 31 octobre 1952 à eéea question ne 4364 concernant les pubii- 
cations lemande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence @u conseil (information) des renseignements précis et non 


une pourcentages dont là véracité n'est pas mise en doute, 
mais d t s approximatives doivent être facilement remplacées 
pa ÎTres de références, d'autant plus que mensuellement la 
p e du ( pub'ie un tableau comparatif du tirage des 
pul s visces, « en particulier: 1e le titre et le tirage corres- 
pondant de la entaine de publications politiques et d’information 
générale de tendance mmuniste, dont les deux tiers environ de 
cara 6, , départemental ou local»: la liste complète 
des « publications politiques et d'information générale de tendance 
communiste imprimées a) par la Sociét& nationale des entreprises 
le sse,; D) par l'administration des domaines, séquestre des biens 
de presse, 3° qu sont les titres de ces mêmes publications qui 
sont à rd'hu et de poursuites pour atteinte à Ja sûreté de 


ir tous autres moti 


AGRICULTURE 


5379. 5 novembre 1952 M. Tourné demande à M. te ministre 
de l'agriculture quelles mesures compte prendre pour permeltre 


aux trava irs algériens dont la famille est demeurée en Algérie 
et qui trava t dans une ent'eprise agricole de bénéficier des 
allocations familiales dans les mêmes conditions que ceux qui tra- 
valllent dans l'industrie et le commerce. Il lui signale que des Algé- 
riens q trava lans des coo itives ayant un carac- 
tère lustriel ne perçu familiales parce 
que lans leque ‘onsidéré comme 
or, 


6380. 5 novembre 1952 — M, Vergès signale à M. le ministre 


é l'agriculture !x situation pénible dans la f elle se trouvent les 
retra | caux el forêts, qui, depuis inq années, attendent ja 
] r n. Par roft, du fait qu'ils ne l'ont pas 
encore 9 nue 1 trésorerie générale leur refuse le payement de 
35 100 de n lon accordée à tous les retraités de la Réunion. 
ll | | nd | compte: 1° tout mettre en œuvre pour leur faire 
obtentr satisfaction de tout urze e; 20 donner des ordres aux 
ser \ ‘UrS pour que leur nouveau livret leur soit adressé 
par la vo es airs, 


DEFENSE NATIONALE 


s391. — 5 novembre 1952. — M. Jacques Bardoux, se référant à 


la faite le t 1952 sa sion écrite n° 3827, rappe ile 
à M. le ministre de défensu mationaïe ju'il a énuméré les mesures 
prises à l'égard des je r jui, dégagée de toute obli- 
gation militaire, se sont mis à la disposition de l'armée lors de la 
de 1939: possibilité de concourir pour l'avancement de 
la | h'1 iriat de leur grade, port de la médaille 

\ Darre!le « Engagé volontaire ». I] lui 
de le s'il ne pense pas qu'il y aurait lieu de ranpeler ces mesures 
a ( idres de l'armée d'ind ne par des officiers 
li ragés d n ure et s'il ne serait 
: er q tout ofllcier de réserve dégagé de toute 
»! 1! à » arte combaltante, engagé 
ro} lan! la pour 1e supérieur, 
se | n, nommé immédiatement ei d'office à ce 


5382. — 5 novembre 1952 — M, Golvan demande à M. le mi 
de la détense nationale à combien de jours de permission 
tendre un militaire de carrière rapatrié d’indochine pour la 
comprise entre le 1er avril et le 31 décembre 1952, étant « 
que ce militaire a bénéficié d'un congé de fin de campagne « 
le 31 mars 1952. 


5383. — 5 novembre 1952 — M. de Léotard expose à M. le mini:tre 
de la défense nationale qu'un quotidien du matin a porté à ! 
d'un adhérent communiste d2 la région de Limoges de gra 
sations lormulées comme suit: « On vient aujourd'hui de 4 
que ... cachait depuis plusieurs années des fonds extri 
importants, qui, d'après les premières révélations, dépassera 
sieurs millions ». Il jui dermande : 1e qui « vient aujourd 
découvrir... »; 2° en quoi consistent ces «premières révéla! 
et auprès de qui elles ont pu être faites; 3° si des comptes r . 
ont été demandés au sujet des opérations de parachutage « . 
distributions de fonds destinés à des actes de résistance: 4 
d'après les renseignements recueillis, les fonds ainsi parach 
distribués ont bien été employés pour mener la lutte 
l'ennemi, et notamment pour l'organisation des réseaux, les « 
cements, les liaisons et les convoiements d'aviateurs alliés ju:1 
Pyrénées, etc.; 5° e’il n'y aurait pas lieu d'ordonner, du 
vue même strictement historique, que soient précisées, pour e 
d'utiles leçons, l'ampleur et la variété des distributions et « 
de fonds, tout comme les opérations menées sur terre, en n 
par air donnent lieu à des comptes rendus afin de précis $ 
raisons du succès, de situe: les responsabilités d'un échec 8 
sanctionner les défaillances coupables. 


5384. — 5 novembre 1952. -- M, Soustelle demande à M. le ministre 
de la défense nationale que lles seront les obligations militai 
étranger âgé de trente-deux ans, en instance de naturalisation, 

à une Française et père de deux enfants et à quel temps de 
il sera astreint, 


EDUCATION NATIONALE 


5385. — 5 novembre 1952. — M. Jean-Paul David demande \ M. le 
ministre de l'éducation nationale les chiffres de sbsentéi: 
laire dans les arrondissements de Paris et dans les localités $ 


importantes de la banlieue parisienne, et en particulier ceux de la 
ville de Montreuil, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5386. — 5 novembre 1952. — M. Paul Béchard demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° quelles sont les rais 1 
ont motivé la mise en disponibilité de l'ingénieur général 

vaux publics, administrateur, puis président de la Socié!l 
nomie mixte, bureau central d'études de la France d'ou r, 
alors que la société en question est une société d'économi à 
crée en application de la loi du du 3% avril 196 et que l'a 
création de la société, en date du 10 février 1949, stipule « 
article 3 que « les fonctionnaires en activité qui seraient « 
lement mis à la disposition de la société Bureau central 

pour les équipements d'outre-mer seront placés dans la po è 
détachement prévue par les règlements en vigueur, leurs 
ments seront fixés par le conseil d'administration »; 2° si la « 1 
de mise en disponibilité n'aurait gas été mb pour pern i 
président de ladite société de percevoir un double traitement s'il 


est exact, en effet, que le président de ladite société perçoit rai 
tement de 200.000 francs par mois, au titre de celle-ci, et L 
autorisé, en outre, à exercer les fonctions d'ingénieur cor ; 
des sociétés privées dont les activités sont très proches de 1 
Burean d'études, sociétés de travaux publics en particulier Ù 
est exact, en outre, que le directeur général de ladite Soci d'érie 
nomie mixte était, lors de son entrée en fonetion, porteur rs 


dans une société à responsabilité limitée dont son beau-pè 
tionnaire en retraite, élait le gérant. et qu'ayant cédé ses 
directeur général de ladite Société d'économie mixte a si 
ques mois après, au nom de ladite Société d'économie m n 


marché avec son beau-père; 5° quelles sont les sanctio 
compte prendre pour le cas où une enquête révèlerait que 3 
ci-dessus sont exacts. 
INTERIEUR 
5387. — 5 novembre 1952. — M. Tourné souligne à M. le ministre 
de l'intérieur que les pensions d'un certain nombre d'agent N 


proportionnels des vollectivités locales comptant de y 
trente-cinq et méme trente-huit ans de services effectifs av 
liquidées en vertu des règlements particuliers approuves 
qui les régissaient, à un taux — pension variant entre 5 et 
par suite d’une interprétation étroile, par la caisse na 

retraite des agents de. tivités locales, des disposi 
ticle 15, paragr iphe ll, du décret du 5 octobre 1%M9 
quation des pensions. Ces derniers ont vu leurs serv 
ramenés d'office à vingt-cinq annuités au maximum, 
pour eflet de porter à p. 100 le pourcentage de ces « 
rappelle que la plupart de ces relrailés et, notarmmetr 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


ville de Perpignan avaient, cependant, obtenu ces quelq ivan- 
tages, NON Pas par un régime de faveur, mais au prix de. ve! 
ments importants efleectués par eux à leur Caisse (7 @. 1) au lieu 
de 6 p. 100, retenue des premiers douzièmes d'augmentation des 
traitements). lui demande on peut admettre de bonne foi 
au mépris des engaz zements qui avaient été pris par le Gouver- 
pement x nonobstant le pr ncipe de la non-rétroa vi des 5, 
u! texte récent puisse faire perdre le bénétice de isieurs !{ es 
de versements et supprime d'un trait de } ume des droits cor 
dérés jusqu'à présent In} rescriptil és; 20 ce qu conmte 
faire pour que les droits de ces agents re traité s proporli é es 


colles livités locales soie nt définilivement reconnus « sauvegardés 


JUSTICE 


— 5 novembre 192. — M. Viatte demande à M. le ministre 

de la ‘justice s'il est possible à un propriétaire d'établir le plan de 

2 propriétés avec l’aide d’une personne qu'il it alit s 

sans que celte personne soit l'objet de poursuites de la part de 
l'ordre des géomètres experts. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5389. — 5 novembre 1952. — M. Bégouin demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si l'arrêté ministoriel 
du % avril 19%4 ordonnant la revision du plan d'aménagement de la 
région parisienne (fre zone), nr vis par l'article 1er de la loi du 
2% août 1941, approbation confirmée par l’article 52 de la loi du 
45 juin 1943, a eu pour eflet de suspendre ou annuler l'application 
du programme général de ce plan et, notamment, les dispositions 
relatives aux règlements de construction (art. 15 à 2%6); 2e au cas 
où ces dispositions sont toujours applicables, quel texte autorise le 
service de l'urbanisme à y déroger; 3° au cas où ces disposilions ne 
sont plus applicables, sur quel texte s'appuie le service de 1 rba- 
nisme pour imposer certaines règles de construction et, notamment, 
une distance minimum entre bâtiment et limile de propritté: cetta 
question s'appliquant également pour les communes de Seine-et- 
Marne incorporées au plan d'aménagement de la région parisienne 
par l'article 3 de la loi du 28 août 491; 4° s'il ne serait pas néces- 
saire de publier et porter à la connaissance du ee ic les règles 
de construction imposées pour obtenir un permis de construire, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5399, — 5 novembre 1952. — M. Badie expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que de récentes instructions minis- 
trielles ont précisé que la pension militaire proportionnelle t 


tire considérée con.me un avantage de la sécurité sociale et qu’il 
convient, dans ce cas, de faire application de l'article 148 du 
R. A. P. du 2% décembre 1945. quelle que soit la date à laquelle 
a été attribué l'avantage, de réversion notamment, Cette dérision, 
qui a entraîné l'annulation de certaines pensions de réversion sécu- 
rité soriale, paraît aller à l’encontre des droits des intéressés qui 


s'étaient vu attribuer ces avantages en toute légalité. E!'ant donné 
que celte assimilation à un avantage de sécurité sociale découle de 
la circulaire du 27 novembre 1450, prise pour l'application du décret 
du 2 janvier 1950, ne conviendrait-il pas d'éviter de lui faire jouer 

effet rétroactif et de maintenir en payement les nsions de 
réversion accordées avant cette date ? 


539. — 5 novernbre 142. — M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale en vertu de quel texte 


Kyal la caisse régionale de = irité sociale de Paris, au tit de 
fa branche « arcidents du travail ». a constitué un corps d'ins- 
eurs qui prétendent visiter les établissements industi 

ter le matériel, les conditions d'installation, etc, réclamer la création 
de registres de contrôle, alors que l'inspecteur — travail s’acq € 
d@hù des mêmes fonctions, qu'il existe un service médical préven- 
tonnel et que la sécurité sociale mésuse des fonds dont elle dispose 
er Cant des services superflus dont, au demeurant, les azents 
qui sont chargés ne possèdent pas les compétences nécessaires, 


5392, — 5 novembre 1952 — M, Quinson demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quelle vs! pr rar la Seine, la 
Moyenne des frais médicaux relatifs aux accidents du travail 
Sounés par les praticiens de ville, à l'exception des hôpitaux et 
dispensaires; 2° quelle est la moyenne des honoraires médi- 
par accident: 2e quelle est Ja movenne des f 3 pharmaceu- 

par accident (soigné en ville): 4% si le méderin a liherté 
de prescription en ce qui concerne les a:-idents de travail. 


5393. — 5 novembre 1952 — M, Tourné attire l'attention de M. le 


Ministre du travail et de la sécurité sociale sur, les municipalités 
y. lorent une recrudescence du chômage dans leur é el 
° nt de grandes difficultés à donner du travail aux chômeurs 
celte situation, qui risque d'aller en s'aggravant, au seuil 
de l'hiver, il lui demande: 4° quelles dispositions il compte prendre 
al ‘troyer des crédits aux muniripalités qui désirent ouvrir 
ces intiers afin de denner du travail chômeurs; 2° quelles 
8 s le Gouvernement compt alloner pour vla, en tenant 
Cinple du nombre de chômeurs dans chaque localité 


SEANCE DU 5 NOVEMBRE 1959 4769 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5394. — ] - M. Vergèes M. 
des travaux publics, des iranspori et du tourisme 


e munistre 


d 1 
ja 
lé er 
ré ‘ e 
ac « - 
T r 
{ X 
d'urg à celle catégorie de t eurs 

— 5 novembre 1952 — M, Vergès c\p 1 M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu’à la date du 
15 octohre irveillants dx 1S na nus été 
pa Ve de sep'embre, ! t. 1 
jusque-là, } l 1 découvert, refusa les manda's jus à réception 
de l’ordre du ministère d'avoir à pa s dé Or 
l'état de ces fonds est tel que pour pa s survit faut 
suspendre travaux, cest-à-dre mettre au mare plus de 
s de famille. f irait qu dl: va n de 16 de 
rancs C. F. A. soit faite d'urgenre an service des ponts et el ces 
de la Réunion, soit sur le chapitre 1070 (personnels surve des 
D, O. soit r le chapitre 130 X d'entretien r tea 
halionales), lui demande il compte régler rapideinent ce pro 
bièine dont la gravité ne peut lui échapper 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


4609 — M. Joseph Denais demonde à M. le ministre des affaires 
étrangères est l’état actu: des pm | en ü\ la 
ville de To pour réglement de fon emprunt 5 p. 100 , si l'éga- 
lité de traitement avec les créanci inglais et améria est 
assurée et si s rég'ements re de mer frur 
(Qui { ubre 

4611. — M. Joseph Donals demande à M, le ministre des affaires 
étrangères dans quelle Fr \ là confé- 
rence des dettes de Washinglot ‘ é pa r 3 
de cré es sur le Jan CORRE ra « 
transigi 1 Japot s q t tu par « es 
la F1 à versé, Voici une éem 10 rs à 
dollar Question du 7 octobre 1952 

Réponse. — La conférence qu st ter à New-York du 21 | et 
au 27 de lle en 
présel e part, les 
ra lu La reprost ion dt pal 
tionale du p' f s de va Se 
Ainsi dot gouverneine d ers n'ont | [ 
dém \ ent été faites d I! 
affaires « ngère par notre ami r à Tok en vue d'amener 
le £ ernement japonais à une pus Juste réchat on de 
des dérma I peru t 
toute la durée de la conférence de New- t pas 1nodifié la 
P" cle inter! Li the fr 3 
dit ! deux | | « ( t de la ce 
t en © coul et t de prunt 15 
p 109 1010, le gouvernement de Tokvo pos 1 repris 1 Ser- 
vi sur là base du nominal de 50 fra fr | Cour ei: 
2e en ce qui meerne l'emprunt 5 p. 1049 1912, le gouver ent 
japonais pretend établir une discriminat enire | leurs 
el américains, d'une part, et les porteu francais de l'autre, sous 
le prétexte qu S obligatt le cet emprunt, émises en France, 
n'ont pas été transformées en dette d'Elat par la loi japonais de 
com ont été les obigations du meme emprunt és en 
Grande-Bretagne et aux Ftats-Ur La délégation française à aftirmé, 
dès le début des négociations, qu'elle n'adhérerait pas à un accord 
qui ne comporterait pas, pour l'emprunt 4 p. 100 #0 libellé en 

nre « ve reglerne etlect tout le moins, sur 
des bases analogues à celles qui ont été prévues par la conférence 
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pour les obligations 


gouvernement de Tokyo de repren- 


rriver à Paris dans le courant du mois pro- 


DEFENSE NATIONALE 


Le de la natie- 


rires dans lesquels sont exécutés 


sement à l’intérieur duque? eu les 


M. Joinville (Aïftred-Malleret) der 
de la détense nationale ='il est nort 


réserves est de de 


sa au cours de deux 


commandement, 


963, le ministre de la 
detense nationale 


r'ementaire est prié de se reporter à la 


le secrétaire d'Etat à la 


M. Alphonse Denis ex] 
mation à 


EDUCATION NATIONALE 


4121. — M. Cogniot demande à M. le ministre de og 


nationale si son département a délégué des participants fran 
« premier séminaire européen pour inspecteurs d'enseigne 
secondaire » organisé à Bruges, du ff au 10 septembre 
cf « Nouvelles du Conseil de l'Europe », deuxième anne, 


a spécialité de ces participants ; 2 quelles dépenses ont été 

sées de ce chef; 3° quel était le programme détaillé du sém 
en question; 4e comment Ja participation à une manifestation 
nisée « sous les auspices du gouvernement belge », qui a un 
tème scolaire non laique et qui est présentement composé d'a 
saires déclarés de la laïcité, est compatible avec les lois fondan 
tales de l'enseignement public français. (Question du 7 oct: 


2); et, dans l’affirmative: 1° quel était le nombre et quelle “ai! 


02,2 


Réponse. — La réunion à laquelle se réfère la question pose } 


l'honorable parlementaire a très exactement été intitulée: « 
d'instruction civique européenne pour les inspecteurs de l'enseig 
ment secondaire », Elle a été organisée aux frais du gouvernen 


par le collège d'Europe à Bruges, en plein accond avec 
ni'é des experts culturels du conseil de l'Europe; le Gouverne. 


ent francais, membre de ce dernier organisme, y a bien volont 


délégué — en assumant leurs frais de chemin de fe» — un in:p 
tour général, spécialiste des questions de l’enseignement à l'étr 
ger et un inspecteur d'académie, spécialisé dans les questions de 


sociologie, qui avaient accepté de prendre part aux travaux 
stage. Ces travaux se sont poursuivis avec comme thème: 
civisme européen ». Il aurait été anormal que. s'agissant d’un 


important, l'éducation nationale française ne fût pas repré. 


sentée et n'apportât pas dans un débat entre dix nations le 
de vue de la France libérale et laïque. 11 ne paraît pas que les 
fondamentales de l'enseignement public ‘rançais interdisent 
aucune façon à nos éducateurs des confrontations fratern: 


d'idées avec les éducateurs de pa: nis également épris de liberté, 


4729. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale si les fonctionnaires de l'éducation nationale pen. 


vent reporter leur congé d'une année sur l'autre comme dans 
autres ministères, (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 87 de la loi du 19 acta! 
19:6, portant statut général! des fonctionnaires, le congé dû pour 


une année de service accompli ne peut se reporter sur l’année 


vante, sauf autorisation exceptionnelle donnée par le chef de ser 


vice. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4600. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 


d'outre-mer que les exportateurs de coton de l'Afrique équator 
francaise rencontrent actuellement de grandes difficultés 


écouler la production du Tchad et de l’Oubangui sur les mar! 


de 
avec une perte de 10 à 13 francs C. F. A. par kilogramme. 

expose ézalement que la préférence dan les achats semble 4 
aux cotons étrangers, à ceux des Etats-Uni:, notamment, pou 
quels de très importants crédits ont ét£ consentis à la Fran 
le gouvernement des Etats-Unis, clors qu’ un moment où le mar 
de devises se fait sentir et où il est demandé aux territoires d 
mer d'accroître leur product'on, priorité devrait être donnée 
cotons de l'Union française qui, dans le passé, ont aidé à 
penser les cours élevés des cotons étrangers. 11 lui demande ce 
compte faire pour remédier ? cette situation paradoxale et 
en sorte que la production cotonnière outer-mer puisse être t 

sur le marché métropolitain et vendue à un prix qui permette d 


rer l'essor de celte produce tion. (Question du 5 juin 1%2.) 


la métropole, où les stocks actuellement disponibles sont vend 


Réponse, — 11 est exact que le placement de certains tonn12 


de coton produits dans les territoires d'outre-mer a rencontré 
ques difficultés au mois de juin dernier. Cette situation é! 

à la présence en usine de stocks relativement considérah 

avaient provoqué un arrêt momentané des achats, tant sur l'« 

que sur les territoires d'outre-mer. L'incertitude qui preai! 
le marché international a gèné également les transactions. 1 
cette date, les cours se sont relevés, les ventes ont repris et 

lement de la production d'outre-mer poursuit normalement. 
dant, pour éviter le retour de semblables à-coups, le min 
la France d'outrener se préoccupe actuellement de mettre au 
en accord avec les professionnels intéressés, un mécanis 
commercial'sation susceptible d'assurer, en même temps 

juste rémunération du producteur, un écoulement régulier 
production d'outre mer sur le marché métropolitain. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2863. — M. Ménault demande à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme si une coopérative de reconstruction 4} 
la réparation de sinistres partiels, sous forme d'un large 
renoncer à ce projet pour envisager les réparations individ 
ce qui suscile des questions de priorité. (Que stion du 21 n 
Réponse — La réparation des sinistres partiels est, 
reconstruction des immeubles totalement détruits, assu) 


4770 
de ncernant les dettes alemandes et, 
5 p. 100 1912 de la ville de Tokyo circulant en France, une aséirmi- pe 
lat { e avec les obligations de cet emprunt émises en wrande- 
Rretag et x Elats-l Un accord n'ayant pu être conclu entre 
a délégat s française et jar rise, celle dernière s'est entendue 
e s ave les eniants des porteurs américains et 
et les repr niants des nôtres ont remis à la délé- 
une protestation dans le sens indicué. 
: Denais rappeile, dans sa question écrite ne 4611, Que la 
rance le verser aux Japonais une somme d'environ 10 mil- : 
fé lot | r ir Le déficit de notre balance commerciale 
/ a il v a quelques mois, d'établir un lien entre 
a d nancière du gouve ment de Tokyo à notre égard et - 
e à l'égard du Japon. Le ministère des 
1 référable d'attendre le résultat des négociations 
jun à t avoir heu à brève échéane \ Paris avec deux person- re st 
alités japonaises, chargées par le 
tre à nous les pour] ers IX 
a. sir 
î re 
e mi 
ri 
ns 
nale dans quels Cas les travailleurs ra 
l'entrée d'un étab ement militaire, alors qu'ils sont embhauchés E lia 
par eprise privée adjnudicataire de travaux à l'intérieur tai: 
dudit établissement, {Question du 7 octobre 1952 , par 
Reponse. — Les cahiers des clauses et condilions générales appli- - 
Cables aux marchés de travaux du département de la défense natio- t ecr 
é nale stipuwient que l'entrepreneur, ses agents et ses ouvriers sont 3 
soumis à tous les règlements et consignes concernant police en 
la sûreté des établissements ni 
les travaux 1] appa ent es adju et 
dicataires de derma le et de 
l'autorisation d'acci et de | d« 
af 
| n réservisle ayant effec- âgés 
| année suivante, (Question du 7 octobre 1952) 
Réponse. — Si le rvthme habituel des périodes d'instruction aut- 
quelles sont astreints les militaires des ANS, rien 
ne so e à ce qu'ils soient convoqués deux OR nom 
insécutives ou même dans l'espace d'une seule année, Tou- base 
| tef de ruclions ont été données pour que celte périodicité PE réce) 
de deux ans soit 1 ectée, sauf « nécessités impérieuses », qui ont men 
vraisemblabiement imposé dans Cas visé par 
l'hono e parlementaire, la convocation du mserviste intéressé, è d'en 
uente J'exe 
sig | le la du budget militaire de 1%2, l'As- 1? tructi 
$ sembice itionale et le Conseit de la République ont exprimé par a temb 
des scrutins favor es leur désir de voir régler rapidement leur ?. el je 
situation. 11 lui demande les raisons pour lesquelles le décret réta- x sous 
blis vutonomie de la gendarmerie maritige n'a pas encore été M: 
pris malgré jies dis} tions formelles prévues par l'article 32 de la 
loi ne 21-651 du mai 191, Question du 10 octobre 1952 re Que 
Réponse, — L'honorable Rép 
rep [aite à | hon écrite ce par M Denais, et sy: Pârier 
s insérée au Journal officiel du 11 octobre 1952 (édition des débats, 4 ju 
Assemblée nationale, page 4297). truc Lie 
| ce 2 7 
1 £uerre iers de l'A. C. C. A. de Limoges, ation 
| viet d encijés pour le motif suivant: « ne rem- 
plu ons pou \ppartenir à un établissement 
s'agit d'ouvriers syndiqués qui, en dehors de leurs 
Î je travail et de l'établissement où ils sont employés, auraient a d' 
des tract \a t e centrale syndicale, Au surpius, 
cés ou sont pa nent bien notés et se sont admirable- 
| ment sous ition allemande, ayant été tous les deux 
d dés pour leur action patriotique, iui emande: 1° en vertu 
| de que! texte une telle décision «a pu être prise, 2e s'il compte 
d res afin que ces deux ouvriers soient 
lans leu emploi. (Question 1 octobre 1952 490. 
p tructior 
to La de in de licenciement a été prise en appli- 
4° cation des dispositions de l'article 23 du livre ler du code du travail, D | 
4 ] son « Le louage de services fait sans £roure 
le it to $ cesser par vo nté d'une 
intes ». Conformément aux règlements en ler 
\ és de délai congé, correspor-iant à un mais de 
À raison d'une journée de 
o tre mois de service, ont été versées aux - 
+, outre, un préavis d'un mois leur a êlé 
e nest 11e è 4 
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rèsles de la priorité annuelle, conformément à l'article 4 de 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 1] s'ensuit que la 
réalisation des travaux en cause, est fonction, d'une part, de l'ins- 
cription en priorité de chacun des sinistrés dont le bien est à 
mparer, d'autre part, de l'octroi des crédits d'engagement et de 
payement correspondants. En <e qui concerne l'inscription en 
riorité, il à été admis, dans certains départements, sur avis de la 
commission départementale de la reconstruction, que, dans un but 
de simplification, l'inscription en priorité pourrait se faire, en ce 
qui concerne les réparations, non pas individuellement, mais. soit 
en fonction du montant de l'indemnité de dommages de guerre 
correspondante et dans la limite d'un certain chiffre, soit en fonction 
de l'implantation géographique des sinistres de l'espèce, Dans le 
premier cas, toutes les réparations d’un montant égal ou intérieur 
à un chiffre donné sont répulées « priorilaires d'office »:; dans 1e 
serond, ce sont tous les dommages partiels, compris dans un péri- 
mètre donné, qui bénéficient de la priorité. Mais, en toute hymothèse, 
cette inscription en pee collective fait nécessairement l’objet 
d'un arrêté préfectoral. Il semblerait que le cas d'espèce visé par 
l'honorable parlementaire entre dans cette deuxième catégorie, les 
sinistrés en cause étant tous adhérents d'une société coopérative de 
reconstruction. La nécessité d'ajuster le volume des travaux au 
montant des crédits disponibles n'en demeure pas moins impé- 
jouse, c'est pourquoi le délégué départemental du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme a pu se trouver contraint de n'aul!o- 
riser, au sein de l'ilot primitivement envisagé, que le lanrement 
des seuls travaux concernant les réparations les plus urgentes, en 
raison soit de l’état du bien, soit des situations sociales on fami- 
de ces propriétaires et, #ventnellement, de celles des loca- 
Sous bénéfice de ces indications d'ordre général. l'honorable 


liale 


t: 


4787. — M. Crouzier demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, par délégation départementale ou inlerdéparte- 
mentale de son ministère, le nombre de sinistrés mobiliers: 10 âvés 
actuellement de soixante-dix ans et plus; 2e tituliires de la carte 


d'économiquement faible. (Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — La loi no 52-5 du 3 janvier 1952 à prévu le finance- 
ment, dans la limite du plafond des payements de 500.000 francs 
allecté du prorata de sinistre, des dossiers des sinistrés inobiliers 
âgés de plus de soixante-dix ans, ou titulaires de la carte d'écono- 
miquement faible. Toutefois, le montant des crédits mis à La dispo- 
siion du ministère de la reconstwuction et de l'urbanisme, en 
alière mobilière, n’a permis de faire bénéficier de ces dispositions 
que les personnes âgées de soixante-dix ans au moins, qui <e trou- 
vent dans une situation particulièrement critique. Ætant donné le 
nombre limité de règlements qui pouvaient être effectués sur ces 
bases au cours du présent exercice, il n'a pas été procédé à un 
recensement général des dossiers dont les titulaires sont actuelle- 
ment âgés de soixante-dix ans au moins, titulaires de la carte 
d'économiquement faible et il n'est pas possible, pour l'instant, 
d'en préciser le nombre, Ce recensement sera effectué incessam- 
ment, en vue d'élablir les modalités d2 l'ordre de priorité pour 


l'exercice 1953. 


4789, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment se concilie l'arrêté du 15 se p- 
tembre, signé par lui conjointement avee le ministre des finances 
et ie secrétaire d'Etat au budget, qui fixe à 2,%0 m la hauteur 
sous plafond, avec le règlement sanitaire de la ville de Paris qui 
exige pour les mêmex habitations à loyer modéré et généralement 
lou'es construelions destinées à l'habitation une hauteur de 2,60 m. 
Question du 7 octobre 1952.) 


Réponse. — L'arrêté du 15 septembre 1951, visé par l'hcnorable 
pariementaire, ne fait que reprendre les termes de la circulaire du 
1" juin 19%51, signée conjointement par le ministre de la recons- 
ruction et de l’urbanisme et le ministre de la santé publique et de 
\ population, dans laquelle il était demandé aux préfets de ramener 
de 2,10 m à 2,50 m la hauteur sous plafond exigée par le règlement 
Sinllaire, pour les pièces d'habitation, Une circulaire du % octobre 
1%1 étendait ces dispositions aux constructions régies par la légis- 
Auon sur les habitations à loyer modéré. C'est ainsi que le prétet 
de la Seine a modifié le règlement sanitaire applicable dans ce 
“parlement et a prévu que la hauteur sous plafond pourrait être 


? ce à 2,50 m, toutes les fois que les conditions d'aération et 
A eillement le permettraient, <e qui est fréquemment le cas 
€ bitations à loyer modéré dont l'implantation est tout particu- 


bérernent étudiée en tenant compte de ces préoccupations, 


4190. — M, Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quelles justifications peuvent être don- 
‘ts Jes délais anormaux apportés à la signature des marchés 
rmellraient de commencer les aménagements latérieurs du 
Ervute habitations à loyer modéré de Ja porte de Saint-Ouen, dont 
+705 œuvre est terminé, alors que ces retards vont entraîner la 
. re des chantiers et diffèrent, de manière déplorable, l'occu- 
de 310 logements. (Question du 7 octobre 1%2.) 
Réponse, — La construction du groupe d'habitations à loyer modéré 
rie de Saint-Ouen a été prise en considération par la com- 
interministérielle d'attribution des prêts, lors de sa séance 


ju 1 1950, et \ 
des adju nfru 1 1451 | r 
lai r - r 
faisaien e tir des x de « 
letrre € À ‘ 
} 1 1 + r« 
risé ir < ré 1 ta | 1 
re r le dém ce du ct + 
de gr a re e à en e 
mar ré | 1 n 
A! » mise t m n 
mi 1 19 et 14 4 
+ 
tence du 1: e de ar et d 
d le tute le | f e pu 
m Paris 


4794. M. Hénault demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme con régler en ul tons 


les sirés qui } ef li éli 


Le 
lion du 3 oclobre 19:32) 


Réponse, — En application de l'a e & de la lu 2% 


1916, su] dommages de gu: e, t 


assurer la mise 1 état d'ha é d l es à 
résidence principale, compte tenu d 
et, S'il y a li 
doute, peut-il pi 
pour 


effectuer 


1, de ceile des occupan it 
i 


raitre intéressant, non seulement 


de leurs seules ressources, Sur le plan de 1 crét gi est 


vaux non encore effectués qui cond ent non ement nise 
en d'habitabilité des 
conserva'ion. C'est pourquoi l'inscription et priorité des Vaux 
faits n'est prévue qu'après celle des travaux iler. 
Quant au mode de payement par titres, est d x 


accordé, sur le 


4799. — M, Hénauit «inande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le règlement des dommars 


trés ne pouvant s'effectuer à une cadence rapid ‘ 
si on ne pourrait pas étendre pu eux au ent 
nance, le payement en titres, analogues À ceux nment 
pour les Commages R. I. C. À. on les 4 nts d'exr 
des à g lern hat Etat 
(Question 

Réponse. — Les articles 40 et 41 de la 50-1935 à 
vier 19%) excluent f element de tout f la 
reconstitution des biens m bies d Il 
n'est donc pas possible act nent de donner une e 


à la proposition émise par l'honorable } 1 
tion dans le sens qu'il propose n poui 
c'une décision du Parlement 


4804, — M. Nisse demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme combien de baraquements ont été vendus: «à 
arliculiers: b 


4 


a loi du 5 juillet 1949, (Question du 7 octobre 1952 ) 


Réponse. — Aucune constri 
cession dans les conditions 


ne. 
4771 
. 
# 
À 
| 
parlementaire aurait intérêt à r le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme des cas d'espèce qui ont motivé sa question ini es | 
écrite. preaiabie à ! de priorité. Cet ordre de priorité est éta! 
lement en fon nn des crédits qui sont aitr À { 
| tement dans le cadre des d m ! 
tère de ri in et d a 
mentale de a reconstru En re à 
lières, la priorité est accordée, par ordre d 
qui resteraient encore à entre] ire | 1 «ir 
| ‘ 
| puis 
| leur inscription à l'ordre de priorité. En eflet, « e qui 4 
l'E 
l'Etat, a créance du Ssinistré den 1re i late \ 
ces réparalions, en Ce qui concerne les i és rélog it 
ou celui de leurs locataires est eff tu Va ent M Dot. : 
lait, pOur un Sinisiré, d'avoir efl lé des répar eur 
t lui do ner po iutant u t immédiat 
raient à l'encontre des disno ms légales 
1 silions 16g itives à e de 
priorité, équivaudraient à la r à itive des eur 
propre inscription au programme prioritaire; ils a! t à 
règier, en espèces, les sinistrés disposant de certains fond erson 
neis avant les trés ln le te 
# 
| 
4 
dés rent obtenir le ment de leurs ire — 
l'époque à laquelle il sera possible de ! 
priori'aire, 
À 
$ | | 
à 
| 
1 
| 
ion provisoire n’a fait l’objet d'une 
prévues par l'article 31 de la du ‘FAT s 
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5 juillet 1919; lorsque les bgraquements ont cessé d'être utilisés 


au relogement ces réfugiés el sinistrés, ls sont remis à :'adininis- 
tration des domaines par les serviri des anciens ombaltants et 
Vichumes dé guerre, aux AUX rondiltlons prevues 
par la réglementation en vigueur en matière de vente de biens 
En | en particulier les constructions 
qui un raison de leur contexture et de la nature des matériaux 
qui Imposent, vent être à muites à des mstructions défi 
nil 1 n en était fréquemment réndu impossible par 
l'absen le \ permettant à l'Elat jucrir les terrains 
d 1! Cle Cornimee par l'article 21 de la 
lot du vai en autorise le ministère de 
a 1! tro et de ! banisime à rétrocéder les terrains et 
hoimeubles iUX propr nistrés désireux de les acquérir 
en lolal ou partit de eurs indemniés de dommages de 
guerre, La pui 1 nte (12 octobre) de l'arrêté d'application 
pr ax permet d'e cer la liquidation prochaine 
du itrimoine r ainsi cot A ce jour, le nombre 
tota bâtiments reétmis pour al'énatlon aux domaines s 
À 4420, étant préei lue les cessions sont réalistes à l'échelon 
doparterm et qu la quaiit des acquéreurs nest pas connue 
trations ceutraivs 


4808. M. Prot À le ministre de la reconstruction et 


de l'urbanisme la ! EL ère êlre en mesure de mettre 
à la d mn des delég s dépariementales du M. KR. U. les 
instru ves IX l'a cation de l'article 23 de 
la loi d » à bre 1916 concernan indemnisation des dommages 
Ca ho ( for vignes et vergers pép dres cultures 
hortico'es et assmilées, dont les barème joivent être établis par 
la commission des barèmes visée à l'article 20 de ladite loi. ‘Ques- 

Réponse, — Les modifications a és pa irticle 33 de la lof 
ne 51650 du 24 mal 1%34 aux dispositions de l'ar e 23 de la loi du 
octobre 1936, sur les dommages de guerre, ont rendu néressair 
l'élabomtion de nouvelles bases de ca'cul pour t'indemnisation déf- 
nitive des domrmarzres iusés aux ultures et peuplements plurian- 
ni { bases de calcul sont établies non pas sur l'avis de la 
commis visée à rticle 20 de la loi du ?8 octobre 1916, dont la 
compétence, en eéfle est mitée ix immeubles bâtis, mais sui- 
vant la procédure propre au domaine des éléments d'exploitation 
az We: un texte réglementaire a, d'ailleurs, été prévu, qui préct 
era le mode de détermination des différents éléments 4e l'indern- 
nilé vise à l'article 4% de La Loi ne 51-650 déjà citée. L'établissement 
et la diff le rvices départementaux, des bases de 
Ca [EL | si que instwuruons “essaires à leur 
app ont * en qu incerne les prairies et sur Île 
point « è pour h vignes et les vergers. En matière de bois 
et loréts, les travaux de mise au point qui se poursuivent actuelle- 
ment, avec le concours de la direction des eaux et forêts du ministère 
de l'agriculture, semblent devoir aboutir prochainement, Quani aux 
pépinières et aux cultures horticoles, des bases de ca:cul sont 
actuelleunent en cours d'établissement et sont. au fur et à mesure, 
soumise ir avis, aux départements minis els intéressés el aux 
organisations professionnelles quatiées. 


4809. M. Prot demande à M. le ministre — la reconstruction et 
de l'urbanisme quelle est la base d'appréciation permettant l 
bon des imimeubles reconstruits avec des de 
lorsque le propriétaire dudit immeuble reconstruit désire le v: 
(Question du 7 octobre "4952. 

Réponse, — Lorsqu'un immeuble a été édifié, que ce soit à 
d'une indemnité de dommages de guerre ou au moyen des pr 
deniers du propriétaire, l'opération de vente dudit immeubli 
tilue un acte de transaction privé dans lequel les services 
réonstruction n'ont pas à intervenir. Par contre, le ministère 
reconstruction et de l'urbanisme intervient dans le cas où un s 
désire céder sa créance des dommages de guerre avant recons 
eflec'ive de son bien. La vente n'est, en eflet, autorisée par 
nistration que «si elle est consentie à un prix au moins é; 
% p. 100 du montant de l'indemnité de dommages de guerre. 
minée sur la dase du coût de reconstitution à l'identique d 
détruit 


4512. — M. René Schmitt expose à M, le ministre de la gr" prie 
tion et de l'urbanisme les faits suivants: un cultivateur sur 
ferme dont il n'est pas propriétaire, d'une contenance tota 
73 hectares environ, a élé victime des faits ci-après: en août 14 
s'est installé sur sa ferme un camp d'aviation sur lequel ont 
exécutés des travaux de nivellement qui ont ruiné la qualité à 
terre presque totalement sur une étendue d'environ 46 hectare 
oc tobr A 1955, ne pouvant plus nourrir Ses bestiaux qu'il se tr 
avoir en surnombre par suite de la disparition de ses 46 he 
occupés, ne pouvant, d'autre part, songer à mettre ses besliaux 
les marais, attendu que c'était la période d'hiver, ce cultivate 
été obligé de procéder à la vente mobilière d’une partie de 
cheptel suivant procès-verbal dressé par un notaire. Il a été vi 
le même jour: % génisses, 10 vaches, 9 brebis à des prix qui à 
moment, en ce qui concerne les meilleures vaches, oscillaient er 
10000 et 11.000 francs, exception faite d'une seule qui a a! 
14.000 francs. Lorsqu'en 1917, le camp d'aviation a été supprin 
a repris sa terre, mais dans un élat absolument inutilisable qu 
a réussi à améliorer de nouveau, grâce à un travail acharné fl 
à ce mornent-là, acheté À nouveau génisses, vaches et brel f 
à des prix qui étaient d'un nc de grandeur d'environ trois f 
les prix obtenus lors de la vente. Il demande s’il peut être fait 6! 
par ce cultivateur, du dommage “certain qu'il a subi dans son chen 
du fait de l'occupation de sa terre, et s’il peut obtenir une in 
nité, (Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse, — Le dommage subi dans les conditions exposées 

l'honorable par! emen taire n'es! pas la conséquence directe dn 
de guerre considéré, à savoir, l'implantation d'ouvrages militaires 
sur les terres exp oitées par l'intéressé, De plus, il s’agit d’un 1: 
dice pécuniaire, puisque consistant dans le fait que, pour rempla 
le € hey p tel qu'il s'était trouvé dans l'obligation de vendre, l'in! 
a dû dé bôurser une somme supérieure à celle retirée 
de la vente, Le dommage considéré ne revêt donc ni le cara 
direct, ni le caractère matériel requis par l'article 2 de la loi du 
2% octobre 196 pour ouvrir droit à réparation au titre “des dominazes 
de guerre. Ce cultivateur ne peut, par conséquent, prélendr 
aucune indemnité à ce titre, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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